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La directrice générale de l'administration générale et de la fonction publique 

à 

Mesdames et messieurs les préfets de région 

Objet: modalités d'attribution des bourses Talents pour l'année 2023.;2024 

Résumé: la présente circulaire a pour objet de définir, pour l'année universitaire 2023-
2024, les conditions et modalités d'attribution des bourses Talents. Celles-ci sont 
accordé~s aux personnes préparant un ou plusieurs concours donnant accès à un emploi 
permanent de la fonction publique de catégorie A ou B ou à un emploi en qualité de 
magistrat, que la préparation s'effectue au sein d'une Prépa Talents ou en dehors d'une 
Prépa Talents. 
Mots-clés: bourses Talents; fonction publique; préparation aux concours; demandeur 
d'emploi; étudiant; Prépas Talents 
Textes de référence: Arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des Bourses Talents, 
Arrêté du 5 août 2021 modifié fixant la liste des cycles de formation dénommés« Prépas 
Talents » préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la 
formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordrejudiciaire; Arrêté du 5 août 2021 
relatif aux cycles· de formation dénommés Prépas Talents préparant aux concours 
d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de 
magistrats de l'ordre judiciaire. 

Annexes: 
1. Détermination des conditions d'éligibilité 
2. Critères de priorisation des candidats éligibles 
3. Calendrier prévisionnel de la campagne bourses Talents 2023-2024 

PJ : 
1. Tableau de répartition par région des bourses Talents pour 2023-2024 
2. Arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents 
3. Arrêté du 5 août 2021 modifié fixant la liste des cycles de formation dénommés 

« Prépas Talents» préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes 
assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 
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4. Arrêté du 5 août 2021 relatif aux. cycles de formation dénommés « Prépas Talents» 
préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation 
de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 

5. Charte de tutorat des bourses Talents 
6. Lettres type d'attribution et de refus de bourses T.alents 
7. Lettre de la délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle du 27 

octobre 2008 relative au cumul éventuel des allocations pour la diversité avec les 
revenus de remplacement 

8. Article R. 262-11 du code de l'action sociale et des familles 
9. Lettre de la direction de la législation fiscale dù 11 avril 2008 (régime fiscal des 

allocations pour la diversité) 

* 

* *· 

En participant au soutien financier des personnes qui .Préparent un concours d'accès à la 
fonction publique, les bourses Talents forment un dispositif d'appui essentiel pour l'égal 
accès à l'emploi public. Ce dispositif contribue également à l'insertion professionnelle des 
publics les plus éloignés de l'emploi. 

Des bourses Talents peuvent être attribuées aux personnes préparant un ou plusieurs 
concours donnant accès à un emploi permanent de la fonction publique de catégorie A 
ou Bou à un emploi en qualité de magistrat de l'ordre judiciaire. 

Les bourses Talents recouvrent deux dispositifs: 
les bourses Talents« Prépas Talents» destinées aux préparationnaires présents dans 
les cycles de formation dénommés« Prépas Talents», proposés par certaines écoles 
de service public et par certains établissements publics d'enseignement supérieur 
(partie 1). 
les bourses Talents accordées aux personnes préparant un concours en dehors d'une 
Prépa Talents (partie 11), _ 

Le montant des bou'rses Talents varie selon ces deux catégories de bénéficiaires: il est de 
4 000 euros pour les bourses attribuées aux personnes inscrites dans une Prépa Talents1 , 
et de 2 000 euros pour les personnes préparant un concours en dehors d'une Prépa 
Talents. 

Le nombre et le montant des bourses Talents sont fixés chaque année par le ministre 
chargé de la fonction publique, en tenant compte notamment du nombre de places 
ouvertes au sein des cycles de formation dénommés« Prépas Talents». 

Les bourses Talents sont attribuées par les préfets de région, dans le cadre d'un contingent 
régional qui leur est notifié chaque année par le même ministre. Pour la campagne 2023-
2024, la programmation est décrite dans le tableau prévisionnel annexé (PJ N°1). 

1 Dont la liste e.st fixée par arrêté modifié du 5 août 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents » 
préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats 

de l'ordre judiciaire. 

2 



1 PREMIERE PARTIE: LES BOURSES TALENTS DES ETUDIANTS DES PREPAS TALENTS 

Les Prépas Talents sont destinées aux étudiants et aux demandeurs d'emploi, sélectionnés 
sous conditions de ressources, de mérite et de motivation. Elles les préparent, dans le 
cadre d'un parcours diplômant incluant l'accompagnement renforcé sous la forme du 
tutorat, à certains concours de la fonction publique. 

Elles sont présentes dans toutes les régions de métropole ainsi qu'à la Réunion, à la 
Guadeloupe et en Martinique. Elles sont intégrées soit à des écoles de service public, soit 
à des universités, desînstituts de préparation à l'administration générale {IPAG), ou encore 
à des instituts d'études politiques ou des centres de préparation à l'administration 
générale {CPAG). 

Les personnes inscrites dans un cycle de formation dénommé « Prépa Talents » 
bénéficient de droit d'une bourse Talents, sous réserve d'en faire la demande auprès de 
leur référent pédagogique. 

Les élèves des Ecoles de la Gendarmerie Nationale, sous statut particulier et percevant 
une solde dans le cadre de leur formation, ne bénéficient pas de la bourse Talents 
accordées aux élèves des Prépas Talents. 

Cette aide financière est versée par les services compétents des préfectures de régions. 
L'octroi de cette aide financière ne nécessite ni dépôt de demande; ni instruction, car les 
conditions de ressources et de mérite sont examinées préalablement, par chacune des 
écoles ou établissements, lors de la sélection pour l'accès à la Prépa Talents. L'envoi de la 
liste des bénéficiaires par le responsable de la PrépaTalents suffit.· 

Aucun préparationnaire inscrit en .Prépa Talents ne doit faire de demande sur la 
lateforme « démarches sim lifiées ». 

La liste des bénéficiaires des bourses Talents inscrits en Prépa Talents est communiquée 
au service instructeur de la préfecture de région par l'école ou l'établissement qui accueille 
une Prépa Talents dans les trois jours ouvrés qui suivent la rentrée scolaire de la Prépa et 
au plus tard dans le mois suivant le début de la scolarité. Cette liste doit comporter les 
noms, coordonnées des élèves préparationnaires présents au titre de ce dispositif et 
demandeurs d'une bourse Talents; elle est accompagnée des pièces nécessaires au 
versement de la bourse (RIB et CN 1). 

Afin de faciliter les échanges, la liste des responsables pédagogiques des Prépas Talents 
sera fourni·e, par la DGAFP, à chaque préfecture de région et la liste des instructeurs en 
préfecture de région sera transmise aux responsables pédagogiques des Prépas Talents. 

En outre, afin de permettre aux préfectures de région d'avoir une connaissance exhaustive 
des écoles de service public et des cursus diplômants des établissements concernés, une 
cartographie interactive et les coordonnées des Prépas Talents sont disponibles sur la 
page suivante : https://www.fonction-pubI ig ue.gouv. fr/cartograph ie-des-prepa s-tal ents. 
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1 DEUXIEME PARTIE: LES BOURSES TALENTS HORS PREPAS TALENTS 

Les personnes qui préparent un concours de la fonction publique, sans être inscri,tes à une 
Prépa Talents, peuvent se voir accorder une bourse Talents dans les conditions et selon 
les modalités suivantes. 

1. · Publicité du dispositif 

Le dispositifdes bourses Talents hors Prépas Talents doit faire l'objet d'une information a 
minima sur une page web dédiée du site de la préfecture de région, mise à jour chaque 
année et ce, dès réception de la circulaire rela~ive à la campagne. Afin que les bénéficiaires 
potentiels puissent déposer leur demande tout au long de la campagne d'ouverture, 
doivent impérativement figurer sur cette page: · 

le lien vers le formulaire de candidature : https://www.demarches­
simplifiees.fr/commencer/bourses-talents-campagne-2023-2024 
la date de clôture de la campagne indiquée ci-après, 

Date de clôture des demandes dans« démarches simplifiées» : 

Vendredi 15 septembre 2023 à 23h59 

les coordonnées du service eri charge . de l'instruction des demandes de bourses 
Talents (adresse fonctionnelle), 
La page pourra utilement permettre le téléchargement d'un modèle de charte de 
tutorat (Pl N°5) pour les candidats inscrits à une formation à distance, qui doivent 
obligatoirement être accompagnés par un tuteur. 

Cette communication doit être relayée par vos partenaires reg1onaux habituels, et 
notamment par Pôle Emploi, les missions locales, les chargés de mission politique de la 
ville, les associations. oeuvrant pour .l'insertion et la promotion de la diversité dans les 
quartiers et dans les territoires ruraux. 

Il. Modalités de dépôt des demandes et d'instruction des dossiers 

Le dépôt des dossiers par les candidats se fait en ligne via le formulaire de demande, dans 
«démarches-simplifiées.fr» dont le lien figure ci-dessus. Aucun dossier papier ne sera 
accepté. 

L'instruction des demandes de bourses Talents, dématérialisée, est effectuée par les 
services de la préfecture de région· en charge du dispositif ou par les préfectures de 
département sous le pilotage de la préfecture de région. 

Dans le c:as où l'instruction des dossiers est effectuée par les préfectures de département, 
la préfecture de région demeure responsable de la bonne application de la présente 
circulaire et veille à la bonne instruction des dossiers, selon les modalités prévues ci-après. 
Elle effectue, au besoin, une harmonisation des instructions. 

Chaque gestionnaire en charge de l'instruction des bourses Talents doit impérativement 
demander le plus tôt possible l'obtention des droits instructeur pour l'année 2023 auprès 
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de la boite fonctionnelle bourses-talents.dgafp@finances.gouv.fr, afin d'avoir accès à 
démarches simplifiées. 

Après l'ouverture des droits, vous seront adressés les outils suivants: 
un modèle de tableur de consolidation qui assure une relative automatisation de 
l'instruction des · dossiers. Ce· tableur · de consolidation, même s'il facilite 
grandement l'instruction, reste d'utilisation facultative. 
un mode opératoire de la plateforme « démarches simplifiées » et du tableur de 
consolidation qui précise ·de manière détaillée la procédure d'instruction dans 
l'outil. Il convient d'en prendre connaissance avant l'instruction des premiers 
dos~iers. 

Il est conseillé à chaque instructeur de ne pas attendre la clôture des inscriptions pour 
procéder à l'instruction des dossiers. Leur traitement au fur et à mesure des arrivées 
permet de répartir la charge de travail et de procéder à des échanges avec les 
demandeurs, en particulièr pour demander des informations, des pièces complémentaires 
ou des modifications de formulaire. · · 

En effet, seul le demandeur peut modifier son formulaire. Ainsi, en cas d'err.eur sur le 
champ« région», qui a des répercussions importantes sur l'instruction et la détermination 
de l'instructeur compétent, il convient de demander une correction le plus tôt possible 
afin de ne pas retarder.les instructeurs, qui auront à traiter le dossier une.fois le formulaire 
corrigé. 

Dans le cas où une erreur a été commise par le candidat dans le champ «région», il 
convient de passer son dossier « en construction » afin de lui redonner la main sur son 
dossier et de lui permettre de modifier le champ concerné, en l'informant en parallèle de 
son erreur via l'onglet« messagerie» de démarches simplifiées. 

Ill. .Critères d'attribution de la bourse Talents 

Les bénéficiaires des · bourses Talents doivent remplir cumulativement certaines 
conditions de statut (1) et de ressources (2) pour être éligibles et sont ensuite sélectionnés 
sous conditions de mérite et de motivation (4) conformément' à l'arrêté du 5 août 2021 
modifié relatif au régime des bourses Talents (PJ N°2). 

A. Eligibilité · 

1) Conditions de statut: 

Sont éligibles aux bourses Talents, les personnes résidant en France au moment de leur 
intégration dans la formation, qui préparent un ou plusieurs concours donnant accès à un 
empl(?i permanent de la fonction publique de. catégorie A ou B ou à un emploi en qualité 
de magistrat, selon les modalités suivantes : · 

► Les étÙdiants inscrits dans un cursus d'études supérieures visant expressément à la 
préparation d'un ou plusieurs concours précités, et notamment les étudiants inscrits 
dans les instit.uts de préparation à l'admin.istration générale et les centres de 
préparation à l'administration générale (IPAG/CPAG), en dehors des classes Prépas 
Talents. Ainsi, les diplômes dont. le contenu et la finalité pédagogiques visent 
expressément à préparer des concours de la fonction publique sont éligibles (par 
exemple: les Master 2 MEEF - Métiers de l'Enseignement, de !'Éducation et de la 
Formation, certains M2 type· « affaires publiques ou administration publique -
concours de la fonction publique», etc.), 
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Attention: les étudiants en Master 1 MEEF ne sont pas éligibles à la bourse Talents dès 
lors que les épreuves du concours se déroulent en N+2. Seuls les étudiants en Master 
2 MEEF sont éligibles. 

► Les étudiants inscrits à une formation à distance dans un organisme proposant des 
cours de préparation aux concours précités. Il peut notamment s'agir d'organismes 
publics ou privés de préparation aux concours. Les préparations par MOOC2 sont 
également autorisées, selon les conditions spécifiques s'appliquant aux étudiants 
inscrits à une formation à distance (cf. infra, 4.). 

► Les personnes inscrites auprès d'un organisme de préparation aux concours précités, 
qu'il soit public oU privé, dont notamment: · 

o Les personnes en reconversion ainsi que les personnes sans emploi, inscrites 
ou non à Pôle emploi; 

o Les salariés ayant conclu un contrat de travail de droit privé à durée 
déterminée d'une durée inférieure ou égale à 1 an ou un contrat de travail! 
temps partiel, qu'il soit à durée déterminée ou indéterminée, quel que soit le 
type de contrat. Il peut notamment s'agir d'un contrat de travail d'insertion 
(contrat aidé · etc.) ou d'un contrat d'apprentissage ou de 
professionnalisation; 

a Les agents publics contractuels ayant conclu un contrat de ·travail à durée 
déterminée d'u·ne durée inférieure ou égale à 1 an ou un contrat de travail~ 
temps partiel, qu'il soit à durée déterminée ou indéterminée, quel que soit le 
type de contrat. Il peut notamment s'agir d'un contrat d'apprentissage. 

Les bénéficiaires doivent être titulaires d'un· diplôme leur permettant de présenter le 
concours préparé, ou bien encore être en attente des résultats de leur examen lors du 
dépôt de la demande de la bourse. Les candidats élevant ou ayant élevé effectivement 
trois enfants et les sportifs de haut niveau sont dispensés de la condition de diplôme. 

Les bénéficiaires doivènt remplir la condition de nationalité requise pour présenter le 
concours préparé. Ainsi, les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, ou 
d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ainsi que les ressortissants 
helvétiques peuvent solliciter une bourse Talents, sous réserve de remplir les conditions 
requises, notamment de nationalité3, pour le concours préparé. 

Seules les préparations ou les formations d'une durée maximale de 18 mois sont éligibles 
à la bourse Talents. 

Un élève inscrit dans une Prépa Talents en 2022-2023 et qui, à ce titre, a bénéficié d'une 
bourse Talents « Prépa Talents» peut demander le bénéfice de la bourse Talents en 
dehors d'une Prépa Talents en 2023-2024, s'il a échoué à tout concours et se prépare à 
nouveau à passer un concours par le biais d'un organisme de préparation. Sa demande est 
appréciée selon les modalités définies infra (partie Ill, Il, 2.). 

2 Massive Open Online Course, c'est-à-dire une formation en ligne ouverte à tous. 
3 Certàins corps de catégorie· A sont accessibles sans condition de nationalité comme, à titre d'exemple, les personnels de 

recherche ou de recherche et de formation de catégorie A des EPST (établissement public scientifique et technologique) et 
des EPSCP (établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel). Dans ce cas, les candidats de nationalité 
étrangère peuvent se préparer à ces concours et être bénéficiaires d'une bourse Ta lents, sous réserve de se trouver dans une 
position régulière au regard du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
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Sont exclues du bénéfice des bourses Talents: 

► Les personnes qui ne sont pas inscrites auprès d'un organisme de préparation à un 
concours, c'est-à-dire les candidats libres qui se préparent seuls, sans appui d'une 
préparation de quelque nature que ce soit, présentielle ou à distance. 

► Les personnes inscrites à des préparations pour des métiers, ou des formations, ne 
relevant .pas ou pas exclusivement de la fonction publique (exemple: avocat, 
kinésithérapeute, etc.); 

► Les personnes inscrites à une formation diplômante n'étant pas exclusivement axée 
sur la préparation d'un concours d'accès à la fonction publique ou à la magistrature 
de l'ordre judiciaire (exemples: concours pour intégrer une école d'ingénieurs, un 
institut de formation en soins infirmiers, un IEP, Sciences Po, une faculté de 
médecine (Parcours d'Accès Spécifique Santé (PASS), etc.). 

► Les fonctionnaires, y compris stagiaires, ainsi que les agents · publics sauf ceux 
bénéficiant d'un contrat à temps plein d'une durée inférieure ou égale à un an ou 
d'un contrat à temps plein de temps partiel, ou encore les fonctionnaires placés en 
disponibilité (sauf, dans ce dernier cas, s'ils n'ont pu obtenir leur réintégration et 
doivent être regardés comme involontairement privés d'emploi). 

2) Conditions de ressources 

Sont éligibles aux bourses Talents les personnes dont les ressources se situent en dessous 
d'un plafond. L'arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents dispose 
que « Ces ressources ne doivent pas dépasser les plafonds fixés · chaque année par le 
ministre chargé de /'enseignement supérieur pour l'attribution d'une bourse 
d'enseignement supérieur échelon zéro». Ces plafonds sont définis par la circulaire du 
Ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation du 24 mars 2022 : 
https://www.ed ucati on.gouv.fr/bo/22/Hebd013/ESRS2209377C.htm 

Les modalités d'appréciation de ce critère d'éligibilité sont précisées en annexe 1. 

Sont éligibles les personnes dont le ·niveau de ressources se situe au-dessous d'un plafond 
qui varie en fonction de la distance entre le domicile et le lieu d'étude et le nombre 
d'enfants dans le foyer fiscal, en· scolarité dans l'enseignement supérieur ou non. Chacun 
de ces deux critéres permet· l'attribution de points de charge en fonction desquels le 
plafond de ressources applicable varie. En additionnant les points de charge, vous 
obtiendrez un total permettant de déterminer le plafond de ressources applicable. 

A titre d'exemple, 'te plafond de ressources est de 35 086 euros pour un élève comptant 0 
point de charge. 

Les revenus à apprécier pour déterminer leur niveau par rapport au plafond son_t ceux 
perçus durant l'année N-2 par rapport à l'année de dépôt de la demande, et plus 
précisément ceux figurant à la ligne« revenu brut global» ou« déficit brut global» du ou 
des avis fiscaux d'imposition, de non-imposition ou de non mise en recouvrement, de 
restitution ou de dégrèvement du foyer fiscal concerné. Sont également pris en compte 
les revenus perçus à l'étranger ou dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle­
Calédonie ne figurant pas à la ligne mentionnée précédemment. 

Le foyer fiscàl de référence est celui auquel le candidat est effectivement rattaché. Ce 
peut être celui de ses parents, d'un tiers, d'un conjoint avec lequel il est marié ou Pacsé, 
voire lé sien en propre (dans ce cas, il ne figure pas ou plus sur la déclaration de ses parents 
ou d'un tiers). · 
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En cas de changement de situation intervenant entre le moment de la demande et la 
déclaration fiscale et entrainant une augmentation ou diminution durable et notable des 
ressources familiales (maladie, décès, chômage, retraite, divorce, etc.), il est possible de 
prendre en compte l'année en cours. Le candidat .doit alors justifier du changement de 
situation (not.ification de droit au chômage, jugement de divorce, etc.). 

Ce premier examen des dossiers au regard des conditions de statut et de ressources 
permet de . déterminer la liste des dossiers éligibles, sous réserve des disponibilités 
budgétaires. 

Les dossiers des candidats qui ne remplissent pas les conditions d'éligibilité doivent être 
classés « sans suite » dans démarches simplifiées. L'instructeur en informe le candidat en 
lui adressant un message via l'onglet messagerie de la plateforme démarches simplifiées 
et lui apporte toute information utile précisant les raisons du classement sans suite. 

3) Conditions particulières pour les candidats inscrits à une formation à distance: 
le tutorat · 

Lorsque la demande de bourse émane d'Un étudiant préparant un concours dans le cadre 
d'une formation à distance (ex: CNED), il convient de s'assurer du sérieux du prestataire 
dans la préparation de ces concours, notamment en termes de contenu pédagogique et 
de suivi des élèves: compatibilité du programme suivi avec le contenu des épreuves du 
concours visé et délivrance d'une attestation d'inscription puis d'une attestation 
d'assiduité. 

A cet effet, tous les candidats se préparant seuls et donc inscrits à une formation à 
distance dans un organisme proposant des cours de préparation aux concours doivent 
être accompagnés par un tuteur. Les personnes qui ne remplissent pas cette condition ne 
sont pas éligibles à la bourse. 

La charte de tutorat (Pl N°5) précise les conditions de sa mise en œuvre : 

Les compétences du tuteur doivent être en lien avec le concours préparé par le 
bénéficiaire de la bourse Talents: il s'agit donc obligatoirement soit d'un-agent public 
qui exerce des fonctions proches ou identiques à celles exercées par un agent du 
corps correspondant au concours préparé ou un élève d'une école de service public; 
soit d'un responsable administratif de la formation suivie par le bénéficiaire. · 

Une vigilance doit être portée à la neutralité de lien entre le bénéficiaire de la bourse 
Talents et le tuteur. Il ne peut pas s'agir d'un membre de la famille du bénéficiaire de 
cette bourse. 

Afin d'aider les candidats à trouver un tuteur, vous pouvez constituer localement un vivier 
de tuteurs volontaires et formés. A ce titre, il vous est loisible de demander à la DGAFP 
l'ouverture d'un accès à la plateforme« tutorat dans la fonction publi_que » qui propose 
un vivier de tuteurs compétents, susceptibles d'assurer le tutorat d'un candidat. Il 
appartiendra alors à l'instructeur en charge du· dossier de ce candidat de procéder à 
l'appariement entre ce dernier et un tuteur disponible sur la plateforme. 

Ce tutorat est attesté par la signature, par le bénéficiaire de la bourse Talents et son 
tuteur, d'une charte de tutorat qui vient encadrer les obligations respectives de chacune 
des parties. 
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L'instructeur devra faciliter l'accès à cette charte, en permettant son téléchargement sur 
le site de son administration à la page dédîée à la communication sur le dispositif ou, à 
défaut en l'adressant au candidat ayant déposé une demande de bénéfice de bourse 
Talents, via l'ongle« messagerie» de démarches simplifiées. 

B. Sélection des bénéficiaires 

4) Détermination des bénéficiaires au regard des critères de mérite, y compris en 
considération des situations particulières et de motivation 

Les critères de mérite et de motivation permettent ensuite de sélectionner les personnes 
auxquelles les bourses Talents seront attribuées. L'annexe 2 précise les critères de 
priorîsation des dossiers éligibles pour déterminer les bénéficiaires: 

. . 

► le mérite du candidat lié à son parcours antérieur: résultats des études antérieures 
des candidats, appréciés en tenant compte des mérites des personnes concernées 
et de chaque situation particulière, notamment en considération des difficultés 
spécifiques d'ordre matériel, familial ou social rencontrées. Par exemple: obtention 
d'une mention, absence de redoublement, etc. 

Afin d'harmoniser l'étude des mérites des candidats, il convient de prendre en compte, 
pour une préparation à un concours de catégorie B, les mentions des diplômes suivants : 

Le baccalauréat, 
Si requis au concours, un diplôme de niveau .bac +2 et sinon, un autre diplôme : 
brevet, CAP, BEP, ou équivalent. 

Pour une préparation à un concours de catégorie A, seront pris en compte les mentions 
obtenues aux diplômes suivants: 

Le baccalauréat, 
Le diplôme requis pour le concours préparé (Bac+3, Bac +4 ou Bac+S). 

► le mérite du candidat lié à sa situation particulière : son lieu d'habitation et de 
scolarité au momeht du baccalauréat, en particulier en quartier de la politique de la 
ville (QPV), en zone de revitalisation rurale (ZRR) ou en collectivité d'Outre-mer ainsi 
que sa situation familiale. · 

► la motivation du candidat à intégrer la fonction publique, telle qu'elle transparaît à 
la lecture de sa lettre de motivation et de son CV. 

Au total, chaque rubrique permet de comptabiliser un nombre de points, dont la somme 
permet d'établir un classement des bénéficiaires de la bourse Talents (cf. barème en 
annexe 2). 

En cas d'ex-aequo, bénéficient par ordre de priorité de !;attribution de la bourse Talents: 

les personnes dont la scolarité au moment du baccalauréat s'est déroulée dans un 
quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) ou une zone de revitalisation 
rurale (ZRR) ou dans une collectivité d'outre-mer ou résidant dans l'une de ces 
zones: 
o pour déterminer les QPV: https://sig.ville.gouv.fr/page/198/les-quartiers­

prioritaires-de-la-politique-de-la-ville-2014-2020 
o pour déterminer les ZRR: https://www.observatoire-des-

territoires.ga uv. fr/m adalites-de-classement-des-communes-en-zone-de­
revita li sati on-ru ra le-zrr 
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les personnes en situation de handicap ainsi que les pupilles de la nation, 

les demandeurs d'emploi en situation de ch6mage de longue durée, 

puis les autres demandeurs au regard de leurs ressources. 

IV. Procédure de sélection, d'information et de suivi des bénéficiaires 

Les dossiers de candidatures à l'attribution de bourses Talents hors Prépas Talents sont 
soumis l'examen. d'une commission présidée par le préfet de région ou par son 
représentant. Les autres membres de la commission, qualifiés en matière de recrutement, 
ou qualifiés en matière sociale, d'égalité et de diversité, sont nommés par le préfet de 
région. En cas de partage égal des voix, celle du président de la commission est 
prépondérante. 

La commission d'attribution opère une sélection entre les dossiers sur la base des critères 
d_'attribution précités, en se fondant sur l'instruction menée par les services, au moyen, le 
cas échéant, du tableur de consolidation. 

Elle procède à l'attribution des bourses Talents hors Prépas Talents dans la limite du 
nombre figurant dans le tableau de répartition des crédits (PJ N°1). Elle établit une liste 
complémentaire des demandeurs susceptibles de se voir attribuer une bourse Talents 
dans l'hypothèse où des crédits complémentaires seraient attribués. 

Il est conseillé d'organiser une commission d'attribution au plus tard le 3 novembre 2023 
afin de permettre, le cas échéant, de réorienter les demandeurs vers la région compétente 
en cas d'erreur de saisie et d'établir une liste complémentaire afin de pallier les éventuelles 
défaillances ou refus de la part des candidats. 

La commission de sélection doit donc élaborer deux listes : une liste principale 
.comportant un nombre de candidats équivalent à celui des bourses Talents prévues pour 
la région (PJ N°7) et une liste complémentaire comportant un nombre de candidats 
équivalent au nombre de bourses Talents qu'il serait possible de financer dans le cas où la 
demande de réaffectation de crédits adressée àla DGAFP serait validée. 

Les demandes de réaffectation de crédits entre les deux dispositifs de bourses Talents 
(« Prépas. Talents ,, et hors Prépas Talents) doivent impérativement intervenir avant la 
tenue de la commission de sélection et la signature de l'arrêté (cf. infra Ill.). 

La liste des candidats admis ainsi que la liste complémentaire font l'objet d'un arrêté signé 
par le préfet de région ou par son représentant. Cet arrêté est publié sur le site idoine de 
la préfecture de région. 

Après la publication de l'arrêté, les candidats sont informés, dans les meilleurs délais et au 
plus tard dans les deux semaines suivant la tenue de la commission. de la réponse faite à 
leur demande de bourse. 

Chaque candidat se voit notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
via la messagerie de démarches simplifiées (scande la lettre), soit l'attribution de la bourse, 
soit le rejet de sa demande, soit le classement sans suite de son dossier {en cas de pièce 
manquantes, de non réponse du candidat aux sollicitations du service instructeur, etc.), si 
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ce classement sans suite est intervenu après la phase d'éligibilité (sinon, se repo'rter au 111., 
2.). 

~es modèles de lettres-type d'attribution ou de non-attribution de la bourse Talents (PJ 
N°6) doivent être complétées des coordonnées du service instructeur et signées par le 
préfet de région ou par ·son représentant. El les précisent, ·pour les · 1 ettres de rejet, 1es 
motifs de la non-attribution. 

En parallèle, il est impératif de mettre à jour la totalité des dossiers dans démarches 
simplifiées en précisant si le dossier est « accepté », « refusé» ou« classé sans suite». Pour 
les dossiers classés sans suite, les services instructeurs apportent toutes précisions utiles 
au candidat sur les motifs de ce classement, via la messagerie de démarches simplifiées, 
sans qu'il soit besoin de notifier un courrier. 

Il ne doit rester aucun dossier non traité dans démarches simplifiées au 1er décembre 
2023. 

Aucun dossier ne doit être archivé; cette manipulation entraine l'impossibilité pour le 
demandeur d'avoir accès à son dossier et d'adresser des messages au service instructeur 
via la plateforme. 

► Cas des candidats ayant été classés sur liste complémentaire et qui 
obtiennent la bourse Talents (soit en raison des réaffectations de crédit (cf. 
infra partie 3, 111.), soit en raison de désistement d'autres candidats): 

La commission de sélection ayant lieu après la demande réaffectation de crédits4
, il est 

alors possible de connaitre le nombre de candidats supplémentaires qui pourraient 
obtenir la bourse. Les candidats qui ont été placés sur liste complémentaire et qui 
obtiennent la bourse se voient notifiés le même courrier que les candidats placés sur liste 
principale. 

Afin de s'assurer de la réussite du dispositif, tout bénéficiaire de la bourse Talents hors 
Prépas Talents devra communiquer les résultats aux concours qu'il a présentés, selon tes 
modalités que vous définirez. Les candidats sont informés de cette obligation via la lettre 
d'attribution (cf. PJ N°6). 

4 Dans l'hypothèse où la commission de sélection a eu lieu avant la réaffectation de crédits, les candidats qui avaient été 
placés sur liste complémentaire se voient notifiés un courrier de rejet de leur dossier. Ensuite, en fonction du montant des 
crédits réaffectés et du nombre de candidats qu'il est possible de faire bénéficier de la bourse, ceux~ci scint informés via la 
messagerie de démarches simplifiées de l'attribution de la bourse. 
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TROISIEME PARTIE: MISE A DISPOSITION DES CREDITS, MODALITES DE VERSEMENT 
DES BOURSES ET SUIVI DES BENEFICIAIRES 

1. La mise à disposition des crédits 

La mise à disposition de la totalité des crédits en autorisation d'engagement (AE) sera 
effectuée par la DGAFP à partir du 1er septembre 2023 à raison de: 

► 4 000 € pour chaque demande de bourse Talents émanant d'une personne inscrite en 
Prépa Talents; _ 

► 2 000 € pour chaque dossier de demande retenu par la commission de sélection placée 
auprès du préfet de région, dans la limite du nombre de bourses Talents autorisées par 
la DGAFP et figurant dans le tableau de répartition des crédits (PJ N°1}. 

Ces crédits devront impérativement être engagés en totalité avant la date de fin de gestion 
de l'année. 

Les crédits de paiement (CP) seront mis à disposition en deux fois, l'une en septembre 2023 
èt l'autre en mars 2024. 

Compte tenu des contraintes budgétaires fortes et de la trajectoire de retour à l'équilibre 
qui prévalent pour l'ensemble · des départements ministériels, le montant total des AE 
engagées, en 2023 et au titre de la campagne 2023-2024, ne vaut que pour la présente 
circulaire et ne préjuge pas des prochaines disponibilités budgétaires. · 

Il. Le versement et la récupération des bourses Talents 

1) Le versement des bourses Talents 

Le versement-de la bourse Talents est subordonné, justificatifs à l'appui: 

► à la participation assidue, par le bénéficiaire, à la préparation pour lâquelle la bourse 
a été accordée, en Prépa Talents ou en dehors des Prépas Talents; 

► à sa présentation, à l'issue de la préparation, aux épreuves d'admissibilité du ou des 
concours pour lesquels l'aide de l'Etat lui a été accordée. 

A défaut, le-bénéficiaire rembourse au Trésor public les sommes perçues au titre de cette 
bourse. Il peut être dérogé à cette obligation de remboursement dans un certain nombre 
de cas, détaillés ci-après. 

► Pour les personnes gui ne sont pas en Prépa Talents, le montant de la bourse Talents 
accordée aux personnes sélectionnées par la commission d'attribution est de 
2 000 €, distribués en deux versements de 1 000 €. 

- Le premier versement de la bourse peut intervenir, à l'issue de la décision favorable 
de la commission d'attribution, dès lors que le dossier de demande de la bourse 
Talents est considéré comme complet. Il intervient avant la date de clôture 
budgétaire de l'année 2023. 

- Le second versement, qui ne peut pas intervenir avant le mois de mars 2024, est 
condition,qé par la transmission, par le bénéficiaire, des pièces suivantes:_ 

o Une attestation d'assiduité, datée de mars ou avril 2023 (en fonction du mois 
durant lequel le bénéficiaire est sollicité par le service instructeur), aux 
enseignements du centre de préparation, ou bien une attestation de présence 
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aux concours blancs, examens type « partiels», ou bien une attestation du 
centre de préparation d'assiduité aux devoirs rendus; 

o Une attestation de présence au concours ou If! relevé de notes aux épreuves, ou 
une attestation d'inscription au concours si les épreuves du concours ont lieu 
postérieurement à la demande du service instructeur. 

Cas spécifique des personnes souhaitant se présenter à un concours dont les inscriptions 
ne sont pas encore ouvertes à la date de versement de la seconde tranche: la seconde 
tranche de la bourse Talents peut leur être versée tout en les informant de l'obligation de 
produire, dès réception,· le justificatif d'inscription au concours visé. A défaut, la 
préfecture de région p·rocède à la récupération de la seconde tranche par émission d'un 
titre de perception. _La préfecture de région veille ay suivi des bénéficiaires concernés par 
ce cas spécifique. 

► Pour les personnes inscrites en Prépa Talents, le montant de la bourse, accordée de 
droit aux demandeurs dont la liste est transmise par l'établissement, est de 4 000 €, 
distribués en deux versements de 2 000 €. 

Le premier versement de la bourse peut intervenir dès transmission par la Prépa 
Talents de la_liste des personnes inscrites ayant fait une demande de bourse Talents. 
La liste des élèves ·ainsi que les pièces justificatives sont transmises par les 
responsables pédagogiques de la Prépa dans les trois jours ouvrés qui suivent la 
rentrée scolaire de la Prépa et au plus tard dans le mois suivant le début de la 
scolarité. 

Il est conseillé aux préfectures de Région de ne pas attendre d'avoir réceptionné 
l'ensemble des listes de chaque Prépa présente sur la région mais de procéder au 
versement des bourses Talents au fur et à mesure, dès la réception d'une liste 
transmise par une Prépa, afin d'éviter les retards dans le versement des bourses aux 
élèves. · 

Le second versement, qui ne peut pas intervenir avant le mois de mars 2024, est 
obligatoirement conditionné par la transmission, par la Prépa Talents, des pièces 
suivantes: ' 
o Une attestation d'assiduité, datée de mars ou avril 2024, aux enseignements du 

centre de préparation, ou bien une attestation de présence aux concours blancs, 
examens type «partiels», ou bien une attestation du centre de préparation 
d'assiduité aux devoirs rendus; 

o Une attestation de présence au concours ou le relevé de notes aux épreuves, ou 
une attestation d'inscription au concours si les épreuves du concours ont lieu 
postérieurement à la demande du service instructeur; 

Cas spécifique des élèves souhaitant se présenter à un concours dont les inscriptions ne 
sont pas encore ouvertes à la date de versement de la seconde tranche : la seconde 
tranche de la bourse Talents peut leur être versée tout en les informant de l'obligation de 
produire, dès réception, le justificatif d'inscription au concours visé. La préfecture de 
région signale aux responsables pédagogiques de la Prépa cette obligation. 

A défaut, la préfecture de région procède à la récupération de la seconde tranche par 
émission d'un titre de perception. La préfecture de région veille au suivi des bénéficiaires 
concernés par ce cas spécifique. 

Tout abandon en cours de scolarité ou non présentation au concours préparé est signalé 
par l'école ou l'établissement au service instructeur. 
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Il est à noter que, dès lors que la durée de la formation est .inférieure à 15 semaines, 
emportant ainsi un risque notable d' « effet d'aubaine », les contrôles seront renforcés par 
les responsables pédagogiques avec vérification systématique de l'assiduité aux cours en 
présentiel, aux concours blancs ou -la transmission des résultats. 

2) Attribution de la bourse Talents pour une ou deux années 

Le principe général fixé par l'arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des bourses 
Talents est que la bourse ne peut être versée qu'une seule fois. Il peut être dérogé à ce 
·principe dans les conditions décrites ci-après, et pour une seconde année uniquement. 
L'attribution de la bourse ne peut intervenir que deux fois. 

► Pour les personnes gui ne sont pas en Prépa Talents: 

La bourse Talents peutêtre attribuée aux personnes non inscrites en Prépa Talents qui ont 
déjà obtenu cette bourse ou l'allocation diversité, sur décision du Préfet et à la condition 
de justifier de leurs résultats aux concours passés l'année précédente ou lors de l'année 
pendant laquelle ils ont bénéficié de l'allocation diversité. A titre d'exemple, les candidats 
ayant obtenu de très bons résultats aux concours mais non admissibles ou non admis aux 
concours visés peuvent se voir attribuer la bourse pour une seconde année. 

Cas spécifique des anciens élèves de Prépa Talents, candidats à la bourse Talents pour une 
seconde année, en dehors d'une Prépa Talents: ces personnes peuvent demander la 
bourse pour une seconde année, selon les mêmes conditions que celles applicables aux 
personnes mentionnées ci-dessus. La bourse qui leur est attribuée est de 2 000 euros. 

► Pour les élèves des Prépas Talents : 

o Les élèves des Prépas Talents qui poursuivent leur formation au sein _de leur Prépa 
Talents d'origine, dans le cadre de la réussite à retardement ou dans le cadre de 
leur formation en Prépa Talents sur deux années, bénéficient de la bourse Talents 
pour une seconde année. Les responsables pédagogiques de la Prépa Talents 
transmettent aux services instructeurs la liste des élèves concernés ainsi que tout 
jus1;ificatif des.tiné à attester de leur assiduité au cours de la première année de 
préparation, de leurs résultats. aux concours ou encore de îeur situation 
personnelle nécessitant l'attribution de la bourse pour une seconde année. 

o Les élèves des Prépas Talents qui intègrent une Prépa Talents en ayant déjà 
effectué une préparation dans une Prépa distincte l'année précédente peuvent 
bénéficier, dans les mêmes conditions, de la bourse pour une seconde année. 

3) Dispositions communes aux deux catégories de bénéficiaires 

Si le bénéficiaire interrompt sa prépàration et ne peut justifier de sa participation assidue 
à la totalité de la préparation pour laquelle la bourse Talents lui a été accordée ou s'il ne 
se présente pas au concours préparé, il ne saurait recevoir le second versement et devra 
rembourser au Trésor public les sommes perçues au titre de cette bourse. 

Dans cette . hypothèse, le service instructeur demande à la DRFI P concernée 
l'établissement d'un titre de perception en vue de la restitution du premier versement de 
1000 € ou de 2 000 €, déjà perçu. L'intéressé est préalablement invité, par les. services 
instructeurs, à produire tout justificatif permettant d'apprécier si l'interruption de la 
préparation au concours relève de motifs valables. 
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Dans certains cas spécifiques détaillés ci-après, des dérogations à l'obligation de 
restitution sont possibles. 

Cas spécifiques relatifs au versement de la seconde tranche et de dérogation à l'obligation 
de restitution de la première tranche : 

► Dans le cas où ·1e bénéficiaire a été lauréat du concours visé ou d'un autre 
concours durant la période de préparation, avant même la fin de la préparation: 

o Si la première tranche a été versée, elle ne fait l'objet d'une récupération. sauf 
dans le cas où le bénéficiaire n'est pas en mesure de justifier de son assiduité à la 
préparation (en Prépa Talents ou en dehors d'une Prépa Talents), pendant la 
période qui précède l'obtention du concours concerné. Le bénéficiaire doit 
transmettre les justificatifs permettant de vérifier son assiduité, ainsi que les 
justificatifs attestant de sa réussite au concours visé. 

o Si la réussite au concours intervient entre le versement de la première tranche et 
le versement de la seconde tranche, le bénéficiaire ·bénéficie du versement de la 
seconde tranche. 

► Dans le cas où l'interruption est due à un motif sérieux et grave en lien avec la 
situation de santé ou familiale du bénéficiaire : 

o Si l'interruption intervient avant le versement de la seconde tranche. celle-ci n'est 
pas versée. 

o En ce qui concerne la première tranche, le· préfet apprécie librement 
l'opportunité de sa récupération en tenant compte de la date à laquelle le 
bénéficiaire a interrompu sa préparation et des motifs avancés par celui-ci, en 
lien avec sa situation de santé ou, familiale. Ces motifs doivent présenter un 
caractère sérieux etgrave. 

Chaque sitU:ation est examinée en tenant compte de la situation particulière des 
bénéficiaires ou des éventuelles circonstances .exceptionnelles qui pourraient justifier 
l'exonération de la restitution de la première tranche. 

Ill. Les demandes de réaffectation et le reversement à la DGAFP. des crédits non 
utilisés 

La répartition des crédits présentée en pièce jointe n°1 (tableau de répartition par région 
des bourses Talents 2023-2024) tient compte du nombre de places offertes dans le cadre 
du dispositif des-Prépas Talents pour l'attribution des bourses Talents. 

Ainsi. le nombre de bourses Talents « Prépas Talents» indiqué dans le tableau ne doit en 
aucun cas être modifié et vous ne devez procéder à l'instruction des dossiers de demande 
de bourses Talents hors Prépas Talents qu'au regard du seul nombre de bourses qui est 
indiqué pour votre région dans la colonne<< bourses Talents hors Prépas Talents». 

Toutefois, s'il s'avérait que des bourses Talents « Prépas Talents>) aient été affectées en 
surplus. au regard d'un moindre taux de remplissage constaté de ces classes ou d'éventuels 
désistements intervenus après transmission de la liste des préparatîonnaires présents, les 
cr~dits prévus pour les bourses Talents c, Pré pas Talents» sont susceptibles de redevenir 
disponibles. Ils ne pourront alors être transférés au bénéfice de demandeurs de bourses 
Talents hors Prépas Talents placés sur liste complémentaire qu'après accord écrit de la 
DGAFP. 
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En effet, même si ces deux aides font l'objet d'un versement sur la même référence 
budgétaire, la différence de leurs montants respectifs ne permet pas un reversement 
automatique del'une sur l'autre. Le volume indi·qué au titre de chaque aide dans le tableau 
en PJ n°_ 1 constitue donc le nombre de bourses Talents hors Prépas Talents susceptible 
d'être versé sous réserve d'un abondement ultérieur notifié par la DGAFP, au vu d'une 
moindre consommation de bourses Talents« Prépa Talents». 

La réaffectation de crédits entre bourses Talents« Prépas Talents» et bourses Talents 
de hors Prépas Talents doit faire l'objet: 

► D'une demande expresse et écrite à la DGAFP, précisant le montant des 
crédits non utilisés au titre des bourses Talents.« Prépas Talents». et le 
montant des crédits demandés au titre des bourses Talents hors Prépas 
Talents à financer en surnombre.-

► D'un accord écrit de la DGAFP qui évalue la demande de réaffectation et fixe, 
au niveau national, le taux de crédits pouvant être reportés entre les deux 
dispositifs. 

La demande de réaffectation doit impérativement intervenir avant5 la tenue de la 
commission de sélection des dossiers et la signature de l'arrêté par le préfet, afin 
d'établir une liste complémentaire de candidats qùi tiennent comptent des reports 
validés par la DGAFP, et au plus tard le 17 novembre 2023. 

Les crédits non utilisés, bourses Talents hors Prépas Talents et bourses Talents <t Prépas 
Talents», doivent être reversés à la DGAFP sous la forme de crédits sans emploi, si un 
rééquilibrage n'est pas intervenu dans le cadre de l'un des de.ux.versements effectués au 
cours d'une même année budgétaire (2023 ~n l'espèce). 

Dans la mesure où les bourses Talents sont programmées selon le rythme annuel des lois 
de finances et où les versements aux bénéficiaires s'échelonnent sur une année 
universitaire et, par voie de conséquence sur deux années budgétaires, chaque préfecture 
devra signaler à la DGAFP au plus tard: 

- le 1er décembre 2023, le montant des bourses Talents hors Prépas Talents et les 
bourses Talents« Prépas Talents» non utilisées pour le 1er versement; 

- le 31 mai 2024, le montant des bourses Talents hors Prépas Talents et les bourses 
Talents «·Prépas Talents» non utilisées pour le 2nd versement. 

5 Dans le cas où la demande intervient après la tenue de la commission et la signature de l'arrêté, la liste des candidats sur 
llste complémentaire admis à la bourse Talents devra faire l'objet d'un nouvel arrêté signé du préfet et les candidats devront 
être informés, selon les modalités décrites supra {I., IV.), de l'acceptation·de leur demande. 
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1 QUATRIEME PARTIE·; QUESTIONS DIVERSES 

Les bourses Talents sont cumulables avec les. bourses sur critères sociaux du ministère de 
l'enseignement supérieur. 

Les bourses Talents sont cumulables avec le R.SÀ. Le's montants perçus au titre du RSA 
sont pris en compte lors de l'évaluation des ressources des candidats. 

Votre attention est attirée sur. l'incidence éventuelle du cumul de la bourse Talents avec 
des revenus de remplacement pour les demandeurs d'emploi et sur l'impact de la bourse 
Talents pour les populations percevant des minima sociaux (PJ N°7}. 

S'agissant du revenu de solidarité active {RSA), le 16° de l'article R.262-11 du code de 
l'action sociale et des familles prévoit que l'allocation pour la diversité dans la fonction 
publique, devenue bourse Talents, n'est pas prise en compte au titre des ressources pour 
déterminer le montant du RSA (PJ N°8). · 

Par ailleurs, le régime fiscal des .bourses Talents se calque sur celui des anciennes 
allocations pour la diversité qui étaient imposables selon les règles de droit commun des 
traitements et salaires conformément à la lettre du 11 avril 2008 de la direction de la 
législation fiscale (Pl N°9). 

Enfin, tout document transmis en langue étrangère doit obligatoirement faire l'objet 
d'une traduction en français (loin° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue 
française). Aucun document non traduit ne pourra êtré accepté et le dossier sera classé 
sans suite. 

*** 

Nous tenons à vous remercier pour votre implication et celle de vos services dans la mise 
en œuvre du dispositif des bourses Talents. 

Pour toute question sur la mise en œuvre de cette circulaire, vous pouvez écrire à 
l'adresse suivante: bourses-talents.dgafp@finances.gouv.fr. 

La directr,'te générale de l'administration et de la fonction publique, 

N. 
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ANNEXE1 

Appréciation de l'éligibilité aux Bourses Talents hors Prépas Talents 

Le critère de ressource 

La présente annexe est établie en référence à l'annexe 3 relative aux conditions de 
ressources et points de charge de la circulaire du 24 mars 2022 du ministère de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation relative aux modalités 
d'attribution des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux, des aides au 
mérite et . des aides à la mobilité internationale pour l'année 2022-2023 (NOR: 
ESRS2209377C) : https://www.education.gouv.fr/bo/22/He bdo13/ES RS2209377C. htm 

Il convient de noter que la circulaire du MESRI ne vaut que pour les conditions de 
ressources et points de charge, à l'exception de toute autre condition (âge notamment). 

1. Conditions financières: les plafonds de ressources applicables : 

Référence: Arrêté du 13 avril 2023 fixant les plafonds de ressources relatifs aux bourses 
d'enseignement supérieur du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation pour l'année universitaire 2023-2024 (NOR: ESRS2309252A) 

Points de Plafond de 
charge ressources 

0 35086 

1 38966 

2 42877 

3 46 767 

4 50668 

5 54569 

6 58459 

7 62 360 

8 66 261 

9 70151 

10 74052 

11 77952 

12 81843 
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13 85 743 

14 89634 

15 93545 

16 97435 

17 101347 

Il. Détermination des points de charge; 

Référence: Circulaire du 24 mars 2022 du ministère de l'enseignement supérieur, de la 
recherche et de l'tnnovation relative aux modalités d'attribution des bourses 
d'enseignement supérieur sur critères sociaux, des aides au .mérite et des aides à la 
mobilité internationale pour l'année 2022-2023 - Annexe 3: conditions de ressources et 
points de charge (NOR: ESRS2209377C). 

1. Les charges du candidat liées à l'éloignement du lieu de préparation 

Candidat dont le domicile pendant la préparation au concours (commune de résidence) 
est éloigné dv lieu d'étude préparant au concours: 

- de Oà 29 kilomètres: 0 point 

- de 30 à 249 kilomètres: 1 point 

- plus de 250 kilomètres: 2 points 

Les personnes qui suivent une préparation à distance ne comptabilisent pas de point à 
ce titre. 

2. Les charges de famille 

Pour chaque autre enfantà charge, à l'exclusion du candidat: 2 points 

Pour chaque enfant à charge, étudiant dans l'enseignement supérieur, 
à l'exclusion du cand[dat: 4 points 
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ANNEXE 2 

Priorisation des candidats éligibles aux Bourses Talents hors Prépas Talents et barèmes 

Les critères de mérite et de motivation des candidats 

1. le mérite lié à son parcours antérieur et l'origine géographique du candidat: 

obtention d'une mention (étude sur les 2 diplômes fournis): 

Très bien : 6 points 

Bien: 3 points 

Assez bien: 1 point 

absence de redoublement: 1 point 

scolarité au moment du BAC dans un établissement 
situé en QPV, en ZRR ou en collectivité d'outre•mer: 5 points 

lieu d'habitation au sein d'un QPV, d'une ZRR 
ou en collectivité d'autre-mer: 5 points 

Il. La motivation du candidat à intégrer la fonction publique : 

Qualité de rédaction de la lettre de motivation et du CV: entre 1 et 3 points 

Grille d'évaluation indicative: 

1 point Un discours Un usage peu Un usage limité Un répertoire 
court, maitrisé des de lexical limité, 
compréhensible moyens de l'orthographe, plusieurs 
dans sa structurations du vocabulaire, périphrases et 
globalité et des du texte et de la grammaire i:-épétitions 
arguments de d'enchainement et de la syntaxe 
motivations peu des arguments avec des erreurs 
pertinents et ou contre•sens 
convaincants fréquents 

2 points Un discours Une bonne Un bon usage Un répertoire 
intelligible, maitrise des de lexical 
relativement structures l'orthographe, relativement 
développé et simples et du vocabulaire, diversifié, 
des arguments courantes et de la grammaire quelques 
de motivation des moyens et de la syntaxe périphrases et 
plus ou moins d'enchainement avec quelques répétitions 
pertinents et des arguments erreurs ou 
convaincants contre•sens 
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3 points Un discours 
fluide, étayé par 
des arguments 
de motivation· 
pertinents et 
convaincant.s 

Un usage 
maitrisé des 
moyens de 
structuration du 
texte et 
d'enchaînement 
des arguments 

Un usage Un répertoire 
maitrisé de lexical diversifié, 
l'orthographe, des nuances de 
du vocabulaire, formulation et 
de la grammaire des structures 
et de la syntaxe variées 
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ANNEXE 3 

Calendrier prévisionnel de la campagne bourses Talents 2023-2024 

1 - Calendrier d'attribution des bourses Talents hors Prépas Talents 

Clôture de dépôt des demandes par les 
candidats 

Phase d'instruction des demandes 

Demande de réaffectation des crédits à la 
DGAFP 

Commission d'attribution 

Information aux dema-ndeurs des décisions 
de la commission d'attribution 

Clôture définitive de la campagne: 

-Tous les dossiers doivent être traités et 
classés dans démarches simplifiées 

-Toutes les demandes de report de crédits 
doivent avoir été effectuées et validées 

-Toutes les bourses Talents hors Prépas 
Talents et les bourses Talents des élèves 
des Prépa Talents doivent avoir été versées 

1ers,versements 

Remontée à la DGAFP des infos relatives 
aux crédits non utilisés pour les 7ers 
versements 

Transmission par les bénéficiaires des 
justificatifs d'assiduité/inscription ou 
présence au concours 

2èmes versements 

Remontée à la DGAFP des infos relatives 
aux crédits non utilisés pour les zèmes 
versements 

le 15 septembre 2023, 23h59 

Dès le lancement de la campagne sur 
démarches simplifiées, sans attendre la 
date de clôture de déQôt des demandes 

Avant la tenue de la commission de 
sélection, au Qlus tard le 17 novembre 2023 

Dans les meilleurs délais, au plus tard le 3 
novembre 2023 

Dans les meilleurs délais, au Qlus tard deux 
semaines après la tenue de la commission 
d'attribution soit le 17 novembre 2023 

le 1e• décembre 2023 

entre octobre et fin novembre 2023, au 
plus tard 2 jours avant la date de clôture 
budgétaire6 

le 11
" décembre 2023 

entre février et mars 2024 

entre mars et mai 2024 

le 31 mai 2024 

6 11 est rappelé que les crédits non engagés avant la date de clôture budgétaire sont perdus. 

22 



Il - Calendrier d'attribution des bourses Talents aux personnes inscrites en Prépa Talents 

Ce calendrier dépend du calendrier propre à chaque Prépa Talents. 

Transmission par la Prépa Talents de la liste des 
bénéficia ires et justificatifs 

1er~ versements 

Remontée à la DGAFP des infos relatives aux 
crédits non utilisés pour les 1ers versements 

Transmission par la Prépa Talents des justificatifs 
d'assiduité/inscription ou présence au concours 

2èmes versements 

Remontée à la DGAFP des infos relatives aux 
crédits non utilisés pour les 2èmes versements 

dans les 3 jours ouvrés suivant la 
rentrée scolaire et au plus tard 3 
semaines suivant la date de la rentrée 

dès réce12tion de la liste par la 
préfecture de région 

(Les versements sont réalisés dans les 
10 jours de la réception de la liste des 
bénéficiaires transmis par la· Prépa 
Talents). 

le 30 novembre 2023 et au fil de l'eau 

entre février et mars 2024 

entre mars et mai 2024 

le 31 mai2024 
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Tableau prévisionnel de répartition des bourses Talents par région 
campagne 2023/2024 (PJ n•1 ) 

PJ 1 
I OPll ~S 101a1 ue-s ve,_,..,.,n -s 

,...,,...,,,111$BTh<,.,. bou.,.., Talonl$" PrépaoNomb,.do DM• ••,_,_~ Nombre 
Tal• ""'" Totalbou,ses Tale11ts prévisionnelREGIONS Liste de• Prépas Talents campagne 202212023hors Prêpa, bol.fJ&R Talentli 

[bou..,.. Talents)Talant. 2022/2023 AE CP "PrlipasTalonts" A~ CP 

ENFIF> Ctermcnl 12 48 000 24000 

ENSP 30 120 ooa 60000 

.n 14 

Al.lffrgne - Rhftna 
64 128 000 64000 

IRAL)On 

INTEFP -
70 

20 

280 000 

80000 

140 000 

40 000 

Alpes UrivorslléClennoot Au..,rgne 25 100000 50 000 

Unlvorsl!éJean-Monœt(Saint-Eieme) - 15 60000 30 000 

INFOMA 20 80000 40 000 

IEP GrtnOble 15 60000 30 000 

,\" ,..,tff 'l ~ t•ttl<: Cl.\ l',/y ne 00<11 ' -
~ 

To1.dARA r., 128000 64000 n , 924000 510 000 295 
~ 

ENG 35 140 000 70000 
Bourgogne- • Franche 

Comté 
10 38000 19000 E 1,-n! 25 ~ ' 

,_ UJ1Mll-.lléBesonl,O(I - 5 20000 10000 

lOIOl tl'FC 19 38000 19000 ~ 260 000 180000 a. 

EHESP Romos a- - 35 14-0000 70000 

B,etagne 23 411000 23000 IPAGROl1fl8S 15 60 000 30000 

lEP Rennes -- 10 40000 20000 

Total Bretagne 23 46000 2JQOO r.o 7-0 000 120 000 SJ 
·, 

Cen1re - Val Cie Loire ,. 36000 18000 Unhrerollé 0'0~1,ens (Or1&aros/Bou19os/OlatealJroW<) "5 '8!Q00 . . 90000 63 

corne 4 8000 4 DOD IRA aosua (Y compris - oélocalloées} eo 24/)0QO" 120 00D 64 

IRA Metz (yoompn..ntennes<lélocall-) 100 400000 200000 

Grar>d-Est 38 76000 38000 
lNSP 2• 98000 48000 

un111erslté H!e-Alsaœ(Tremplin Talenl>) 35 140000 70000 

Uriw,rsltéStraSl>OU'll 30 120000 60000 

Jot1,1 Gr,mcJ.Esl 38 16000 3ll 000 1B'l 756 000 378000 221 

END 15 60 000 30000 

t NPJJ (Ewcateur) 15 60 000 60000 

IRA Lille (ycornpri• anœnnos déloca,llsées) 75 300 000 150000 

ENTE 15 60 DOD 30000 
50 100000 50000 

IEPLille 10 40 000 20000 
Hauts-de-F~ce 

université Lille 15 60 000 30000 

ENPJJ Roubai:ii: (Direcœ\.l") 15 140 000 140 000 

UPHF 30 120 000 60000 

Unlverailê de l'lœtd!e (Amiens) 15 60 000 30000 

f!.("1~1 ()_ ~ l(' nnl.!riti ~~ D . 

Total HalllS <le France 50 100000 50000 225 900 000 150 000 27S 

INSP 2 4 116000 48000 

ENSP 30 120 000 60000 

f NFIPNol•y 25 100 000 100 000 

ENFIP Noisiel 2(, 80000 BD 000 

Sciences Po Pans (FNSP) 30 120 000 60 000 

Unlve,silé Patis 11 (Pario elENSP Mo rua) 40 160 000 80000 

90 180000 90000 
Unlversilé Versailles 20 80000 40000 

lie do France Unlversltl!: Parts N;anterre 15 60000 30000 

IPAG Nanten-e (lnspecwur lravall) 15 60000 30 000 

Universilé f'atls I ENS 30 120 000 60000 

u_nivetS.ilé d'Evry 40 160 000 80000 

CNAM Pans 20 80 0-00 40000 

f!OON 

\NP 15 60000 30 000 

CY Cergy (IEP Saint Gennain) 15 60000 30 000 

IQl!ll l))F 90 180000 90000 '339 , 35G 000 768 D00 '29 
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Tableau prévlslonnel de répartition des bourses Talents par région 
campagne 202312024 (PJ n°1 ) · 

·····-~ ,..., ·-
P 11 

REGIONS 

Nombro<i. 
bourses Talents 

hors Prëpag 
Talents 2022/2023 

versements Bl nors 
n_.,,.- T~lontS 

AE CP 

Uel<I des Pnlpas Talanls 

Nombre 
pn!.Wcnnel 

bou""" Talonts 
"'l'n!p""Talents· 

bourses Talents • P16pas 
T~-•• 

AE CP 

Total 
c:amp.gne 2022/2023 

(bouroe• T~lonts) 

NOmlatld~ 1 22 44000 22000 Un"'°"!técaon (Talents Normands) 26 100 000 50000 '1 

NOUW,lle AquHalne 

1 

42 84000 42000 

E NAP 

ENM (y compri& ""'-~ttoealisén) 

CEFIL Llboo.me(INSEE) 

a{ 
[ 

20 

108 

15 

80 000 

432 000 

80000 

40000 

216000 

30000 

IEP!!ordea1.oc 25 100000 50000 

Un"""'lléBorueou• 15 80000 si>ooo 

Unlvorslt6 Potllers 10 .0000 20000 
TolarNoullêllo••..,. '2 84000 42000 193 mooo 3841000 2.J5 

ENCCRF 14 58000 28000 

42 84 000 42 000 
Unive,.lté Montpellier Ill ~ 15 60000 30000 

IEP TO!Jouse (Tarlles et Toulouse) 50 200000 100 000 

Occitanie Univemlté Montpellier (IPMl) ~ 15 60 000 30000 

Unl\lemHé ÎOUloù9e 1 Cepllole 1 50 200 000 100 000 

Université Perpignan 25 100 000 50 000 

Rt--~....- _,__ Qfl Oi. n1tM Ou.:ltt~ . 
-

r0lal Oc.ctt.aPK't 42 84CDD 42 UUD 168 676 DUO 338 000 211 

P•~• .i. la Loire 27 54000 27000 
IRA Nenltas (y ccmpri9 aotem,es délocalisées) 

INSP 

-:: 

-
'37 

22 

14B000 

88000 

74000 

44000 

Total Paysde_la Laire 27 MOOO '1:1000 

Unill<IISllé Ail·Mwaeille ~-~r 59 

:is 

236 DUO 

100000 

118DUO 

50000 

86 

Provence Alpes C4te 
d"Azur 

,WC 90000 45000 
IEPAl>o-o"""""""1œ 

1 
'35 'L40 000 70000 

- Unversllé Aix-Marseille [ScPo) 25 100000 50000 

Tot.al PACA 45 9DOOD 45DDO 85 340000 170000 130 

Guadeloupe 16 32000 16000 université aes Anllllea 10 400DO 20000 28 

Guyane 10 2DIIDD 10000 0 . . 1D 

Martinique 15 3000D 15000 u nl~erslté œs Anblles 10 40000 20000 25 

Mayotte 5 10 000 5000 0 . . 5 

~union 30 60 000 30 000 Université 8alnl·Denls =:e=- --- - 50 20D000 100 000 

otal R •uNOn 30 60 UOD 30 000 so 200000 100 000 80 

TOTAL NATIONAL 500 1120 000 500000 1115 7 2tiO 000 J 818 000 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 5 août 2021 
relatif au régime des. bourses Talents 

NOR : TFPF2121996A 

La ministre de la transformation et de la fonction publiques, 

Vu le code de l'éducation, notamment le titre II de son livre Vlli; 
Vu le code du travail, notamment son article L 970-6; 
Vu l'ordonnance n• 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la 

magistrature ; 
Vu la loin• 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment ses 

articles 3, 16 et 22, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'Etat, la loi n• 84-53 du 26janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière; 

Vu le décret n• 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ; . 

Vu l'arrêté du 5 aoOt 2021 relatif aux cycles de formation dénommés« Prépas Talents» préparant aux concours 
d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre 
judiciaire ; 

Vu l'arrêté du 5 aoOt 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents» préparant aux 
concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de 
l'ordre judiciaire, 

Arrête: 

Art. 1•. - Des bourses Talents peuvent être attribuées aux personnes préparant un ou plusieurs concours 
donnant accès à un emploi permanent de la fonction publique de catégorie A ou B, ainsi qu'à un emploi en qualité 
de magistrat. 

Art. 2. - .Le nombre et le montant des bourses Talents sont fixés chaque année par le ministre chargé de la 
fonction publique, notamment en tenant compte du nombre de places ouvertes au sein des cycles de formation 
dénommés (< Prépas Talents ». 

Pour la fixation du montant des bourses Talents, un montant spécifique peut être prévu lorsque la préparation 
suivie relève de l'article 5. · 

Les bourses Talents sont attribuées par les préfets de région, dans le cadre d'un contingent régional qui leur est 
notifié chaque année par le. même ministre. 

Art. 3. - Les personnes éligibles aux bQurses Talents sont les étudiants inscrits dans un cursus d'études 
supérieures visant expressément à la préparation d'un ou plusieurs concours mentionnés à l'article l", et 
notamment ceux qui sont inscrits dans les instituts de préparation à l'administration générale et les centres de 
préparation à l'administration générale. 

Peuvent également en bénéficier les personnes inscrites auprès d'un organisme de préparation aux concours 
mentionnés à l'article 1« en dehors d'un cursus d'études supérieures. 

Les agents publics sont exclus du bénéfice de ces bourses. 

Art. 4. - Lorsque la demande de bourse est formée par une personne inscrite dans un cycle de formation 
dénommé « Prépa Talents », dont la liste est fixée par arrêté du 5 aofit 202l fixant la liste des cycles de formation 
dénommés·« Prépas Talents» préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la 
formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire, le bénéfice de la bourse est accordé de droit. 

L'école ou l'établissement transmet la liste des demandeurs au préfet de région compétent, au plus tard dans le 
. mois suivant le début de la scolarité. 
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Art. 5. - Les demandes de bourses formées par les personnes autres que celles mentionnées à l'article 4 sont 
attribuées selon les critères suivants ; 

l O Les · ressources dont disposent les candidats ou. leur famille: Ces ressources ne doivent pas dépasser les 
plafonds fixés chaque année par le ministre chargé de l'enseignement supérieur pour l'attribution d'une bourse 
d'enseignement supérieur échelon zéro; 

2" Les résultats des études antérieures . des candidats, appréciés en tenant compte des mérites des personnes 
concernées et de chaque situation particulière, notamment en considération des difficultés spécifiques d'ordre 
matériel, familial ou social rencontrées. 

Sur la base de ces critères d'attribution, le préfet opère une sélection entre les dossiers. 
Les bourses sont accordées après' exameri par une commission présidée par le préfet de région, ou son 

représentant, et dont les membres sont désignés par celui-ci. · · 

Art. 6. - Le bénéfice des boUISes Talents ne peut être accordé qu'une seule fois. A titre exceptionnel, le préfet 
peut renouveler ce bénéfice une seule fois, compte tenu des résullats obtenus au concours préparé et, le cas échéant, 
de la situation particulière du demandeur. 

Art. 7. - Le versement de la bourse Talents est subordonné à.la participation assidue, par le bénéficiaire, à la 
préparation pour laquelle la bourse a été accordée. 

Le bénéficiaire prend l'engagement de se présenter, à l'issue de la préparation, aux épreuves d'admissibilité du 
concours pour lequel l'aide de l'Etat lui a été accordée. . 

A défaut, le bénéficiaire rembourse au Trésor pub1îc les sommes perçues au titre de cette bourse. 
Il peut être dérogé à cette obligation de remboursement dans le cas où le bénéficiaire a été lauréat d'un autre 

concours mentionné à l'article l"' durant la période de préparation mentiofülée, selon le cas, à l'article 3 ou à 
]'article 4. · 

Art. 8. - L'arrêté du 20 avril 2020 relatif au régime des allocations pour la diversité dans la fonction publique 
est abrogé. 

Art. 9. - La directrice générale de l'administration et de la fonction publique est chargée de ]'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 5 août 202L 

A~LIE DE MoNTCHALIN 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 29 juin 2022 modifiant l'arrêté du 5 août 2021 
relatif au régime des bourses Talents 

NOR: TFPF2218686A 

Le ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
Vu le code de l'éducation, notamment le titre Il de son livre vm; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 970-6; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu l'ordonnanœ n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de là 

magistrature ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et.à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et dépanements; 
Vu l'arrêté du 5 août 2021 relatif aux cycles de formation dénommés« Prépas Talents» préparant aux concours 

d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre 
judiciaire ; 

Vu l'arrêté du 5 août 2021 modifié fixant la liste des cycles de fonnation dénommés« Prépas Talents» préparant 
aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de 
l'ordre judiciaire ; 

Vu l'arrêté du 5 août 2021 relatif au régime des bourses Talents, 

Arrête: 

Art. 1«. - A l'article 4 de l'arrêté du 5 aoOt 2021 relatif au régime des bourses Talents susvisé, après les mots: 
« dont la liste. est fi x:ée par arrêté du 5 aoOt 2021 », il est inséré le mot : « modifié >►• 

Art. 2. - La. directrice générale de l'administration et de la fonction publique est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 juin 2022. 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de {'administration 

et de la fonction publique, 
N.CoLIN 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 5 août 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés è< Prépas Talents» 
préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de 
fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 

NOR : TFPF2121986A 

La ministre de la transformation et de la fonction publiques, 

Vu la loin° 8.3-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n• 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la loi 
n" 84-53 du 26j~vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la 
loin• 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière : 

Vu l'ordonnance n" 2021-238 du 3 mars 2021 favorisant l'égafüé des chances pour l'accès à certaines écoles de 
service public : . · 

Vu le décret n· 2021-239 du 3 mars 202Imodifié instituant des modalités d'accès à certaines écoles de service 
public et relatif aux cycles de formation y préparant, notamment son article 3 ; 

Vu l'arrêté du 5 aoüt 2021 relatif aux cycles de formation dénommés« Prépas Talents» préparant aux concours 
d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre 
judiciaire, · · 

Arrête: 

Art. 1"'. - La liste des cycles de formation ·dénommés« P:répas Talents» préparant aux concours externes ou 
assimilés d'accès aux établissements assurant la formation de fonctionnaires mentionnée au Ill de l'article 3 du 
décret du 3 mars 2021 susvisé est fixée en annexe I. · 

Dans les conditions prévues par l'article 4 du même décret, seuls ces cycles de fonnation ouvrent droit à 
l'inscription aux concours externes spéciaux institués par le titre III de ce décret à compter de ceux ouverts au titre 
de l'année 2022. 

Art. Z. - La liste des cycles de fonnatic,ri dénommés « Prépas Talents » préparant aux concours externes et, le 
cas échéant, aux troisièmes concours d'accès aux établissements assurant la formation de fonctionnaires ou de 
magistrats de l'ordre judiciaire mentionnée à l'article l"' de l'arrêté du 5 ao0t 2021 susvisé, à l'exception de ceux 
mentionnés au troisième alinéa du même article et à l'article l" du présent arrêté, est fixée en annexe II. 

Art 3. - La directrice générale de l'administration et de la fonction publique est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 5 aotît 2021. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le chefde service des parcours de carrière 

etdes .politiques salariales et sociales, 
S. LAGJER 
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ANNEXES 

ANNEXEI 

LISTE DES CYCLES DE FORMATION DÉNOMMÉS « PRÉPAS TALENTS » PRÉPARANT AUX CONCOURS 
D'ACCÈS À CERTAINS ÉTABLISSEMENTS ASSURANT LA FORMATION DE FONCTIONNAIRES 
OUVRANT DROIT À L'INSCRIYITON AUX CONCOURS EXTERNES SPÉCIAUX PRÉVUS PAR LE DÉCRET 
N° 2021-239 DU 3 MARS 2021 

La liste des cycles de formation dénommés« Prépas Talents» mentionnés à l'article 3 du décret du 3 mars 2021 
susvisé, ouvrant droit à l'inscription aux concours externes spéciaux prévus par le titre m du même décret dans les 
conditions prévues par l'article 4 du même décret, notamment celle d'avoir bénéficié durant ce cycle d•une 
préparation à l'un des concours mentionnés au 2° du même article 4, est la suivante: 

- Prépa Talents de l'Ecole des hautes études en santé publique 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale d'administration 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale d'administration pénitentiaire 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale supérieure de la police (Saint-Cyr-au-Mont-d'Or) 
- Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Lyon 
- Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Metz (Lorraine) 
- Prépa Talents de l'ENA et grands concours de l'Institut d'érudes politiques d• Aix.en-Provence 
- Prépa Talents du service public de l'université d'Aix-Marseille 
- Prépa Talents sécurité et défense de l'université de Besançon . 
- Prépa Talents ESPOIR (EgaJité Service Public Objectif Insertion Réussite) de l'Institut d'études politiques de 

Bordeaux: (pôles Sécurité et Justice, Sanitaire et Social, et Objectif ENA) 
- Prépa Talents du service public de l'université de Bordeaux 
- Prépa Talents aux concours du secteur santé-social de CY Cergy Paris Université 
- Prépa Talents ENA de l'université d'Evry Val d'Essonne 
- Prépa Talents d'administration publique de l'université de La Réunion (concours A+ et A) 
- Prépa Talents de l'Institut d'éhldes politiques de Lille 
- Prépa Talents Métiers de l'administration pénitentiaire Hauts-de-France de l'université de Lille 
- Prépa Talents de l'université Paul Valéry Montpellier Ill 
- Prépa Talents du service public dè l'université d'Orléans 
- Prépa MotivTalents de l'Institut d'études politiques de Paris 
- Prépa Talents tout au long de la vie du Centre national des arts et métiers 
- Prépa Talents M2 de l'université Paris II Panthéon-Assas 
- Prépa Talents de l'ENSP de l'université Paris II Panthéon-Assas 
- Prépa Talents sécurité justice de l'université de Poitiers 
- PrépaTalents du service public de l'université Jean Monnet de Saint-Etienne 
- Prépa Talents du service public de l'institut d'études politiques de l'université de Strasbourg 
- Prépa Talents+ de l'Institut d'études politiques de Toulouse 
- Prépa Talents du service public de l'université polytechnique des Hauts-de•France (filière Sécurité-Justice) 
- Prépa Talents de l'ouest francilien de l'université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines (filière Sécurité-

Justice) 

ANNEXE II 

LISTE DES AUTRES CYCLES DE FORMATION DÉNOMMÉS «PRÉPAS TALENTS» PRÉPARANT AUX 
CONCOURS D'ACCÈS À CERTAINS ÉTABLISSEMENTS ASSURANT LA FORMATION DE FONCTIONNAI­
RES OU DE MAGISTRATS DE L'ORDRE J\.}DICIAIRE 

La liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents » mentionnés à l'article 1"' de l'arrêté du 
5 août 2021 susvisé, à l'exception de ceux mentionnés au troisième alinéa du même article, est la suivarite. Cette 
liste inclut les cycles de formation mentionnés-en annexe I en tant qu'ils préparent à d'autres concours que ceux 
mentionnés au 2° de l'article 4 du décret du 3 mars 2021 susvisé: · 

- Prépa Talents de l'Ecole des officiers de la gendarmerie nationale 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale de la magistrature 
- Prépa. Talents de l'Ecole nationale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale de la protection judiciaire de la jeunesse 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale des douanes 

· - Prépa Talents de l'Ecole nationale des finances publiques 
- Prépa Talents de l'Ecole nationale des greffes 
- Prépa talents de l'Ecole nationale des techniciens de l'équipement 
- Prépa Talents de !'École nationale supérieure de la police (Cannes-Ecluse) 
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- Prépa Talent de l'Institut de formation des personnels du ministère de l'agriculture 
- Prépa Talents du centre de formation de l'Institut national de la statistique et des études économiques 
- Prépa Talents de l'Institut national du patrimoine 
- Prépa Talents inspecteur du travail de l'Institut national du travaH, de l'emploi et de la fonnation 

professionnelle 
- Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Bastia 
- Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Lille 
- Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Metz (Paris-Est, Strasbourg) 
- Prépa.Talents de l'Institut régional d'administration de Nantes 
- Prépa Talents ESPOIR (Egalité Service Public Objectif Insertion Réussite) de l'Institut d'études politiques de 

Bordeaux (pôle Administration générale) 
- Prépa Talents nonnands de l'université de Caen Normandie 
- Prépa Talents administration généra1e au niveau territorial de CY Cergy Paris Université 
- Prépa Talents pour les finances publiques de l'université de Clennont AuvergnePrépa Talents Evry de 

l'université d'Evry Val d'Essonne · 
- Prépa Talents d'administration publique de l'université de La Réunion (concours A et B) 
- Prépa Talents du service public de l'université de La Réunion 
- Prépa Talents du service public - Concours de la DGFIP de l'université de Montpellier 
- Prépa Tremplin des talents de l'université de Haute-Alsace 
- Prépa Talents du service public de l'univèrsité de Paris Nanterre 
- Prépa Talents concours de catégorie A du ministère de l'économie, des finances et de 1a relance de l'Institut 

d'études politiques de Toulouse 
- Prépa Talents du service public de l'université polytechnique des Hauts-de-France (filière économie, finances 

et travail) 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 29 juin 2022 modifiant l'arrêté du 5 août 2021 fixant la liste des cycles de formation 
dénommés cc Prépas Talents., préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou 
organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 

NOR; TFPF2218884A 

Le ministre de la transfonnation et de la. fonction publiques, 
Vu le code général de la fonction publique; 
Vu l'ordonnance n° 2021-238 d'u 3 mars 2021 favorisant l'égalité des chances pour l'accès à certaines écoles de 

service public ; 
Vu le décret n• 2021-239 du 3 mars 2021 modifié instituant des modalités d'accès à certaines écoles de service 

public et relatif aux cycles de formation y préparant, notamment son article 3; 
Vu l'arrêté du 5 ao0t 2021 relatif aux cycles de formation dénommés« Prépas Talents» préparant aux concours 

d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre 
judiciaire ; 

Vu l'arrêté du 5 aoilt 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents» préparant aux 
concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la fonnation de fonctionnaires ou de magistrats de 
l'ordre judiciaire, 

Arrête: 

Art. 1"'. - L'annexe Ide l'arrêté du 5 août 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas 
Talents » préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires 
ou de magistrats de l'ordre judiciaire est ainsi modifiée: 

1) Au 3• alinéa, les mots: « Ecole nationale d'administration» sont remplacés par les mots: ~, Institut national 
du service public»; 

2) Au 7' alinéa, les mots : « (Lorraine)», sont supprimés ; 
3) Le 8• alinéa est remplacé par: « Prépa Talents + intégrée dans la prép'INSP-grands concours de l'Institut 

d'études politiques d'Aix-en-Provence»; 
4) Au 11' alinéa, le mot: «ENA», est remplacé par les mots « haute fonction publique»; 
5) Au 14' alinéa, le mot: «ENA» est remplacé par le mot: « INSP »; 

6) Après le 29' aliéna, sont ajoutés les alinéas suivants : 
« - Prépa Talents de l'Institut d'études politiques de Grenoble; 
« - Prépa Talents Sciences Politiques de l'Institut d'études politiques de Rennes; 
« - Prépa Talents de l'université des Antilles; 
« - Prépa Talents concours de la haute fonction publique de l'université Paris 1-ENS; 
« - Prépa Talents de l'Ouest francilien de Sciences Po Saint Germain en Laye; 
« - Prépa Talents de l'université de Perpignan Via Domitia; 
« - Prépa Talents de l'université Toulouse 1 Capitole; 
« - Prépa Talents des services publics sociaux de l'université de Clermont-,Auvergne. » 

Art. 2. - L'annexe II du même arrêté est complétée par ]es alinéas suivants: 
« - Prépa Talents gendarmerie de Clermont Ferrand; 
« - Prépa Talents de l'Institut de préparation à l'administration généra1e de Rennes; 
« - Prépa Talents "culture juridique pour ingénieur" de l'université d'Orléans (Bourges); 
« - Prépa Talents "collectivités territoriales" de l'université d'Orléans (Châteauroux); 
« - Prépa Talents gendarmerie d'Amiens; 
« - Prépa Talents inspecteur du travail de l'Institut de préparation à l'administration générale de Nanterre; 
« - Prépa Talents gendarmerie de Montpellier ; 
<( - Prépa Talents "métiers de l'administration et de la justice" de l'université d'Aix-Marseille.» 
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Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait le 29 juin 2022. 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l'administration 

et de la fonction publique, 
N. COLIN . 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 5 août 2021 relatif aux cycles de formation dénommés « Prépas Talents » préparant aux 
concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou 
de magistrats de l'ordre judiciaire 

NOR : TFPF2119143A 

La ministre de la transition éco1ogique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance, le ministre de 
l'intérie~r. la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, la ministre de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales, le garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre de la culture, le 
ministre des solidarités et de la santé, la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, le 
ministre de r agriculture et de r alimentation et la ministre de la transfonnation et de la fonction publiques, 

Vu le code de l'éducation; 
Vu le code général des impôts, notamment son article 1465 A ; 
Vu la loin• 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

· n• 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la loi 
n• 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la 
loin• 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu la loin• 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, notamment son 
article 5; 

Vu l'ordonnance n• 2021-238 du 3 mars 2021 favorisant l'égalité des chances pour l'accès à certaines écoles de 
service public ; 

Vu le décret n• 72-355 du 4 mai 1972 modifié relatif à l'Ecole nationale de la magistrature, notamment son 
article 17-2; 

Vu le décret n" 2021-239 du 3 mars 2021 modifié instituant des modalités d'accès à certaines écoles de service 
public et relatif aux cycles de formation y préparant, notamment son article 3, 

Arrêtent: 

CHAPITRE JRll. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. , .... - Afin de favoriser l'éga1ité des chances entre les candidats et la diversification du recrutement dans Ja 
fonction publique, et sans préjudice de leur insertion au sein des cycles de l'enseignement supérieur définis à 
l'article L. 612-1 du code de l'éducation, des cycles de fonnation dénommés « Prépas Talents» préparant aux 
concours externes et, le cas échéant, aux troisièmes concours d'accès aux écoles et organismes assurant la 
formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire peuvent être institués. 

Ces cycles sont accessibles à l'issue d'une procédure de sélection organisée dans les conditions prévues par le 
présent arrêté. · · 

Les cycles de formation préparant aux concours externes spéciaux d'accès à certaines écoles de service public 
organisés en application de l'àrticle 3 du décret du 3 mars 2021 susvisé sont soumis aux dispositions du présent 
arrêté et également dénomm~s « Prépas Talents». 

Art. 2. - Les cycles de formation mentionnés à l'article 1" peuvent être organisés par les établissements 
suivants: 

1° Une école ou un organisme assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire; 
2° Un étabiissement ayant passé une convention avec une école ou un organisme mentionnés au 1° ; 
3° Un établissement public d'enseignement supérieur. 
La liste de ces cycles de formation est fixée par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. Ne peuvent 

être inscrits sur cette liste que les cycles de formation donnant lieu à la délivrance d'un diplôme, y compris sous la 
forme prévue par l'article L. 613-2 du code de l'éducation. 
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CtLumŒ Il 
CONDfflONS REQUISES DE LA PART .DES CANDIDATS 

Art. 3. - Les candidats à l'un des cycles de formation mentionnés à l'article l"' doivent remplir: 

1° Au plus tard lors de r admission à ce cycle, les conditions requises de la part des candidats aux concours 
correspondants ; 

2° Lors de l'admission, les conditions de ressources fixées pour bénéficier d'une bourse d'enseignement 
supérieur sur critères sociaux prévue en application de l'article L. 821-1 du code de l'éducation. 

Les élèves des classes préparatoires des cycles de formation organiBés par le commandement des écoles de la 
gendarmerie nationale ont le statut de volontaires servanten qualité de militaires dans la gendarmerie.. Ils doivent 
ainsi satisfaire aux conditions d'aptitude médicale pour accéder à ce statuL · 

Par dérogation au 1° ci-dessus, lorsque le cycle de formation donne lieu à la délivrance du diplôme requis pour 
être admis à concourir à l'un des concours préparés, les candidats peuvent justifier du niveau de diplôme 
immédiatement inférieur au plus tard lors de l'admission à ce cycle. Cette dérogation n'est pas applicable aux 
cycles de formation mentionnés au troisième alinéa de l'article 1er• 

. CHAPITRE fil 

COMPOSITION DE LA COMMISSION D'ADMJSSION, MODALITÉS DE CANDIDATURE ET DE Sln.ECTJON 

Art. 4. - Pour chaque cycle de formation, la commission d'admission est composée d'au moins trois membres 
nommés par décision du chef d • établissement. 

La commission comprend une proportion minimale de 40 % de personnes de chaque sexe. 

Elle comprend notamment : 

- le chef d'établissement ou son représentant, en qualité de président avec voix prépondérante ; 
- au moins un fonctionnaire extérieur à l'établissement, relevant d'un corps ou cadre d'emplois de niveau au 

moins équivalent à celui ou ceux auxquels le concours préparé donne accès, choisi pour ses compétences le 
cas échéant en ressources humaines; 

- au moins un·agent de l'établissement chargé des questions d'égalité des chances, ou qualifié dans ce domaine 
d'expertise. 

Pour les cycles de fonnation au premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistrature, la commission 
d'admission comprend également au moins un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, extérieur à 
1' établissement. · 

Art. 5, - Un appel àcandidatures au cycle de formation est diffusé par chaque établissem1:;nt, un mois au moins 
avant la date limite de dépôt, sur son site internet, sur celui du ministère chargé de la tutelle de l'établissement au 
sein duquel le cycle est organisé, ainsi que sur celui du ministère chargé de la fonction publique. 

Cet ~ppel précise notamment les conditions requises de la part des candidats, les pièces et modalités de 
candidarure, les délais applicables, le nombre de places offertes, les modalités de sélection, les conditions générales 
et le calendrier du cycle de formation, ainsi que les coordonnées du responsable auquel doit être adressé le dossier 
de candidature. 

Chaque établissement conduit des actions d'information auprès des candidats potentiels. 

Art. 6. - Les dossiers de candidature font l'objet d'un examen de recevabilité par l'établissement. 
La commission d'admission procède à la sélection des candidats au regard notamment de la qualité de leur 

parcours de formation antérieur, de leurs aptitudes et de leur motivation. 

La sélection par la commission s'organise en trois étapes: 

- la commission procède à l'examen des dossiers recevables et détermine la liste des candidats retenus pour 
participer à l'entretien d • admission ; · 

- à l'issue de l'entretien d'admission, la commission procède à la sélection des candidats; . 
- si, à l'issue de la sélection, des candidats sont placés à égalité, priorité est donnée, le cas échéant, aux 

candidats qui résident ou ont obtenu leur baccalauréat ou tout diplôme de niveau supérieur dans wi quartier 
prioritaire de la politique de la ville, au sens de l'article 5 de la loi du 21 février 2014 susvisée, dans une zone 
de revitalisation rurale au sens de l'article 1465 A du code général des impôts ou dans l'une des collectivités 
mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. Pour l'accès aux cycles de formation autres que ceux 
i:nentionnés au troisième alinéa de l'article 1 ", priorité peut également être accordée aux candidats demandeurs 
d'emploi, notamment demandeurs d'emploi de longue durée. 

A l'issue de la sélection, la commission fixe par ordre alphabétique la liste des candidats admis au cycle de 
formation ainsi que, le cas échéant, la liste des candidats inscrits sur liste complémentaire. 

Art. 7. - La liste des candidats admis au cycle de formation ainsi que la liste des candidats inscrits sur liste 
complémentaire sont arrêtées, par ordre alphabétique, par décision du chef d'établissement et publiées sur le site 
internet de l'établissement. · 

La validité de la liste complémentaire cesse le premier jour du deuxième mois qui suit le début du cycle de 
formation. 
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CHAPITRE IV 
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CYCLE DE FORMATION 

Art. 8. - Les contenus pédagogiques, les modalités de suivi et d'accompagnement des préparationnaires sont 
définis, dans les conditions fixées par le présent arrêté, par l'instance compétente en matière <le fonnation ou, à 
défaut, par le chef d'établissement concerné. 

Chaque établissement conclut avec un ou plusieurs établissements assurant la formation de fonctionnaires ou de 
magistrats de l'ordre judiciaire ou établissements publics d'enseignement supérieur une convention de partenariat 
définissant les modalités respectives de contribution au cycle de fonnation. 

Art. 9. - La formation dispensée comprend notamment : 
- des enseignements préparant aux épreuves d'admissibilité et d'admission: du ou des concours auxquels le 

cycle prépare ; · 
- des apports•méthodofogiques et pratiques; 
- des interventions à visée professionnalisante, permettant aux préparationnaîres de s'approprier activement une 

culture administrative opérationnelle, ainsi que les valeurs du service public; · 
- l'organisation de stages en administration ou, le cas échéant, au sein d'une juridiction de l'ordre judiciaire, 

permettant d'appréhender le positionnement professionnel futur attendu de la part des préparationnaires; 
- des mesures d'accompagnement et de soutien pédagogique, notamment par la voie du tutorat. 

La formation donne lieu à la délivrance d'un diplôme, y compris sous la fonne prévue par l'article L. 612-3 du 
code de l'éducation. 

Art. 10. - Durant le cycle de formation, les préparationnaires sont placés sous l'autorité du chef 
d'établissement, et sont soumis aux obligations du règlement intérieur de l'établissement. 

Les préparationnaîres s'engagentà suivre l'intégralité du cycle de formation et à participer à l'un au moins des 
concours préparés. 

Art. 11. - Le chef d'établissement détennine les conditions d'assiduité à la formation ainsi que les faits qui 
caractérisent la méconnaissance de l'obligation d'assiduité. Ces conditions sont portées à la connaissance des 
préparationnaires qui sont tenus de les respecter_. En cas de non-respect de ces conditions, le préparationnaire est 
tenu de justifier son absence par tous moyens. 

En cas de manquement à l'obligation d'assiduité ou au règlement intérieur, il peut être mis fin à la fonnation du 
préparationnaire concerné par décision du chef d'établissement. 

Art. 12, - Un coordonnateur du cycle de formation est désigné par le chefd'établissement. Il a pour mission de 
s'assurer du bon déroulement du cycle, de l'adéquation des formations dispensées et de l'assiduité des 
préparationnaires. Il s'a,ssure que chaque préparationnaire dispose des conditions matérielles et financières 
permettant un suivi effectif du cycle de fonnation. Il est responsable de l'accompagnement pédagogique de chaque 
préparationnaire en vue de favoriser sa réussite aux concours préparés. 

Art. 13. - Sans préjudice des aides susceptibles d'être accordées aux préparationnaires, l'ensemble des coûts 
de formation est supporté par chaque établissement, qui met à leur disposition les ressources pédagogiques 
permettant d'assurer le bon déroulement du cycle de formation. 

Art. 14. - Les préparationnaires non admissibles ou admissibles non admis aux concours préparés bénéficient, 
au vu notamment de leur assiduité, des résultats obtenus et de leur capacité à progresser, d'aménagements de 
fonnation leur pennettant de poursuivre leur préparation pendant une année supplémentaire. 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 15. - Chaque établissement établit un bilan annuel des résultats du cycle de formation selon les modalités 
fixées à l'article 24 du décret du 3 mars 2021 susvisé et le transmet au ministre chargé de sa tutelle ainsi qu'au 
ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 16. - Au titre de l'année universitaire 2021~2022, les dispositions des articles 4, 5 et 8 ne sont pa., 
applicables aux cycles de formation, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa de l'article l"', lorsque celles­
ci sont incompatibles avec les dispositions prises avant l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Au titre de l'année universitaire 2021-2022, les dispositions de la deuxième phrase du dernier alinéa de 
l'article 2 et du dernier alinéa de l'article 9 ne sont pas applicables aux cycles de formation, autres que ceux 
mentionnés au troisième alinéa de l'article 1"', organisés parun établissement n'ayant pas la qualité d'établissement 
public d'enseignement supérieur. 

Art. 17. - Sont abrogés: 
1° L'arrêté du 12 septembre 2006 relatif à l'organisation de la classe préparatoire au concours externe d'accès au 

corps des commissaires de police ; 
2° L'arrêté du 22 mai 2008 relatif à l'organisation des classes préparatoires au premier concours d'accès à 

l'Ecole nationale de la magistrature ; 
3° L'arrêté du 18 mai 2009 relatif à la mise en place d'une classe préparatoire pour l'accès au concours externe 

de l'Ecole nationale d'administration; 
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4° L'arrêté du 18 mai 2009 relatif à la mise en place d'une classe préparatoire pour l'accès aux concours externes 
ou aux troisièmes concours des instituts régionaux d'administration; . 

5° L'arrêté du 29 mai 2009 organisant l'ouverture d'une classe préparatoire intégrée au concours d'inspecteur du 
travail; 

6° L'arrêté du 30 juin 2009 organisant l'ouverture d'une classe préparatoire intégrée aux concours externes de 
recrutement des personnels de direction des établissements mentionnés aux 1° et 7• de l'article 2 de la loin° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, de directeurs 
d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, d'attachés d'administration hospitalière et d'inspecteurs de 
l'action sanitaire et sociale ; . · 

7° L'arrêté du 5 mai 2010 organisant l'ouverture d'une classe préparatoire intégrée au concours prévu au 1° de 
l'article 6 du décret n• 2008-946 du 12 septembre 2008 modifié portant statut particulier du corps des officiers de 
gendannerie. 

8° L'arrêté du 20 mai 2010 relatif à la mise en place d'une cJasse préparatoire intégrée pour l'accès aux concours 
externes de recrutement des élèves conservateurs du patrimoine (Institut national du patrimoine) ; 

9° L'arrêté du 29 janvier 2013 organisant rouverture d'une classe préparatoire intégrée au concours externe 
d'accès au corps des techniciens supérieurs du développement durable ; · · 

10" L'arrêté du 4 juillet 2016 relatif à fa mise en place d'une c1asse préparatoire intégrée pour l'accès au 
concours externe d'accès au corps des techniciens supérieurs du ministère chargé de l'agriculture; · 

11° L'arrêté du 5 juillet 2016 organisant l'ouverture d'une classe préparatoire intégrée au concours externe de 
secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable; 

12" L'arrêté du 6 mars 2017 relatif à l'organisation de la classe préparatoire intégrée de l'Ecole nationale 
d'administration pénitentiaire. 

Art. 18. - Les chefs d'établissement concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le S août 2021. 

La ministre de la transfonnation 
et de 1a fonction publiques, 

AMfil.lE DE MoNTCHALIN 
La ministre de la transition écologique, 

BARBARA PoMPll.l 

Le ministre de l'économie, 
des jmQ11ces et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l'intérieur, 
GÉRALD DARMANIN 

ÙJ ministre du travail, de l'emploi 
et de l'insertion, 
ELISABEmi BORNE 

ùi ministre de 1a cohésion des territoires 
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GoURAULT 

Le garde des sceaux, 
ministre de 1a justice, 
ÉRJc DuroNO-MORE'ITI 

La ministre de la culture, 
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN 

Le ministre des solidarités 
et de la santé, 
ÛLIVIER VÉRAN 

La ministre de l'enseignement supérieur, 
de la recherche et de l'innovation, 

FRÉDÉRIQUE VIDAL 

Le ministre de l'agriculture 
et de l'alimentation, 
JULIEN ÜENORMANDIE 

https://AMfil.lE
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Bourses Talents hors Prépas Talents 
Année 2023/2024 

CHARTE DE TUTORAT 

Le dispositif des bourses Talents en dehors des Prépas Talents a pour objectif de promouvoir la diversité 
.dans la fonction publique en apportant un soutien financier aux personnes qui souhaitent préparer des 
concours de la fonction publique ou du secteur public. 

Cette bourse, dont le montant s'élève à 2 000 €, est attribuée : 
• aux personnes inscrites auprès d'un organisme de préparation aux concours donnant accès à un 

emploi permanent de la fonction publique de catégorie A ou Bou à un emploi en qualité de magistrat; 
• aux étudiants inscrits dans un cursus d'études supérieures visant expressément à la préparation d'un 

ou plusieurs concours mentionnés ci-dessus, et notamment ceux qui sont inscrits dans les instituts de 
préparation à l'administration générale et les centres de préparation à l'administration générale. 

Les bénéficiaires de cette bourse Talents sont sélectionnés par une commission d'attribution sur la base de 
critères objectifs qui sont : 

• les ressources du demandeur ou de l'ascendant qui en a la charge ; 
• la situation sociale du demandeur ou de l'ascendant dont il dépend ; 
• le mérite du candidat lié à son parcours antérieur; 
• la motivation du candidat pour intégrer la fonction publique. 

La présente charte a pour objet de fixer la nature de l'engagement respectif entre le tuteur et le bénéficiaire 
dans le cadre du versement de la bourse Talents. · 

Une vigilance particulièrement accrue doit être portée sur la neutralité de lien entre le bénéficiaire de la 
bourse Talents et son tuteur. 

ENGAGEMENT DU TUTEUR 

Le tuteur s'engage: 

• à être disponible pendant la durée du versement de la bourse Talents afin d'assurer un suivi effectif 
du bénéficiaire ; 

• à définir les modalités de fonctionnement entre le tuteur et le tutoré (calendrier de rencontres, 
exercices de tutorat, etc.); 

• à faire partager son expérience professionnelle, ainsi que toutes informations qu'il estimerait utiles 
de transmettre au bénéficiaire ; 

• à prodiguer des conseils méthodologiques en termes d'organisation du travail, de rédaction 
administrative, de connaissance de l'environnement professionnel, etc. A ce titre, les 
compétences du tuteur doivent être en lien avec le concours préparé par le bénéficiaire de 
la bourse Talents; le tuteur doit donc obligatoirement être soit un agent public qui exerce 
des fonctions proches ou identiques à celles exercées par un agent du corps correspondant 
au concours préparé ou un élève d'une école de service public; soit un responsable 
administratif de la formation suivie par le bénéficiaire. 
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• à participer à une formation au tutorat, sous réserve de l'accord de son employeur. A ce titre et sur 
demande, un accès à la plateforme interministérielle MENTOR pourra lui être délivré afin de suivre 
une formation spécifique : 

• à attester de l'engagement du bénéficiaire dans sa préparation au concours considéré, et signaler 
toute difficulté rencontrée. · 

ENGAGEMENT DU BÉNÉFICIAIRE 

Le bénéficiaire s"engage à : 

• participer activement et assidûment aux exercices de tutorat proposés par le tuteur ; 

• respecter le calendrier de réunions, établi. en accord avec le tuteur dès la mise en place du tutorat : 

• à défaut, signaler à son tuteur toute réunion ou rendez-vous qu'il ne pourrait honorer; 

• se présenter, à l'issue de l'année de préparation, aux épreuves d'admissibilité du ou des 
concours préparés pour lesquels l'aide de l'Etat lui est accordée. A défaut, le.bénéficiaire 
s'expose au recouvrement des sommes perçues par le Trésor Public ; 

• à signaler tout changement de situation pendant l'anriée au cours de laquelle il bénéficie de la 
bourse, ainsi que dans les mois suivants, afin de permettre le suivi de ses résultats aux concours ; 

• à comn:iuniquer les résultats de ses épreuves au service en charge de l'instruction de son 
dossier dès qu'il en a connaissance. 

Fait à , le 

Le tuteur : Le bénéficiaire 
Nom - Prénom : 
Qualité: 

Tampon de l'administration ou de l'organisme de formation : 
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Modèle de lettre d'attribution de la bourse Talents, signée du préfet ou de son 
représentant, à transmettre en pièce-jointe via la messagerie de démarches simplifiées 
et/ou par LRAR 
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Préfecture de à compléter) 

xxx , le .. / .. / 2023 

Madame, Monsieur, 

Vous avez déposé auprès de mes services un dossier de demande dans le cadre du dispositif 
des bourses Talents, prévu par l'arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des bourses 
Talents (NOR: TFPF2121996A). 

L'attribution de cette bourse Talents s'appuie sur différents critères, à savoir, la situation 
sociale, la motivation et le mérite du candidat au regard de son parcours antérieur, permettant 
de comptabiliser un certain nombre de points. La somme des points obtenus permet d'établir 
un classement des demandeurs. 

L'étude de votre dossier a permis de vous classer x_ème _ J'ai donc l'honneur de vous faire savoir 
que la commission d'attribution des bourses Talents qui s'est réunie en date du JJ/MM/2023 
a décidé de vous accorder le bénéfice d'une bourse Talents pour l'année 2022-2023 dans le 
cadre de votre préparation aux concours de la fonction publique. 

Cette bourse Talents, d'un montant de 2 000 euros, vous sera versée en deux fois. (Vous 
pouvez préciser les dates prévisionnel/es des deux versements : décembre et avril par 
exemple). 

Afin de percevoir le premier versement qui interviendra avant la fin de l'année, vous devez 
renvoyer impérativement avant le JJ/MM/2023, les pièces suivantes : 

• un RIB à votre nom 
• une copie de votre carte nationale d'identité 
• Et/ou une copie de votre carte vitale 

Ces documents peuvent être transmis en pièce-jointe via l'onglet « messagerie » de 
démarches simplifiées. 
(Formulation à adapter, notamment pour les services instructeurs qui prévoient un formulaire 
spécifique pour la transmission de ces pièces). 

Pour que le second versement puisse être effectué, vous devrez obligatoirement renvoyer 
avant le 29 mars 2024 ( date à adapter aux calendriers et procédures de gestion locale) 

• une attestation d'assiduité signée de votre centre de.préparation au concours, 
• une attestation de présence à toutes les épreuves obligatoires d'admissibilité au 

concours préparé ou une attestation d'inscription si les épreuves ont lieu après la date 
limite d'envoi. 
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La non-transmission de ces documents entrainera le non-versement du second versement de 
1 000 euros et autorisera l'admin_istration à demander la restitution du premier versement de 
1 000 euros déjà perçu. Dans ce cas de figure, vous serez·préalablement invité à produire tout 
justificatif permettant d'apprécier si l'interruption de la préparation au concours relève de motifs 
valables ou non. L'appréciation de ces motifs relèvera de l'autorité qui a attribué la bourse 
Talents. 

Vous veillerez également à communiquer, dès que vous en aurez connaissance, les résultats 
obtenus pour les . différents concours préparés. Dans le cas contraire, une demande de 
remboursement des sommes perçues pourra être effectuée auprès du Trésor Public. 

Mes services restent à votre disposition pour tout complément d'information. 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée. 
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Modèle de lettre de refus de la bourse Talents, signée du préfet ou de son représentant, 
â transmettre en pièce-jointe via la messagerie de démarches simplifiées et/ou par· 
LRAR 
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Préfecture dè (à compléted 

XXX , le .. / .. / 2023 

Madame, Monsieur, 

Vous avez déposé auprès de mes services un dossier de demande dans le cadre du dispositif 
des bourses Talents, prévu par l'arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des bourses 
Talents (NOR: TFPF2121996A}. 

L'attribution de cette bourse Talents s'appuie sur différents critères, à savoir, la situation 
sociale, la motivation et le mérite du candidat au regard de son parcours antérieur, permettant 
de comptabiliser un certain nombre de points. la somme des points obtenus permet d'établir 
un classement des demandeurs. 

J'ai le regret de vous informer que la commission d'attribution des bourses Talents qui s'est 
réunie en date du JJIMMIAA a décidé de ne pas vous rendre bénéficiaire d'une bourse Talents. 

En effet, vous avez été classé 0 me_ Or, l'enveloppe budgétaire allouée aux bourses Talents 
ne permet pas l'attribution au-delà du yème_ · 

(Ajouter tout élément d'informations à destination du candidat). 

Mes services restent à votre disposition pour tout complément d'information. 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée. 

Mention des voies et délais de recours (à adapter en fonction des mentions habituellement 
utilisées dans votre service) 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif compétent (Tribunal de xxx) dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. Elle est également susceptible. de faire l'objet d'un recours gracieux auprès des 
services décisionnaires ainsi que d'un recours hiérarchique dans le même délai. Un recours 
contentieux ·peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif compétent dans le délai 
de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 
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17 OC1. 2008DELEGATION GENERÀ!..1: A L'EMPLOI Paris, le 
ET A LA FORMATION ,PROFFSSIONNELLE 

SOU,S•DIRECTION SERVJCE PUBLIC DE L'eMPLQI Le Délégué général à l'emploi et à la 
7 SQUARE MAX HYMANS formation professionnelle 
75741 PARIS CEDEX 15 

A 

Mission indemnisation ch6inage 
Arfllite suivie par : Régis Pineau Monsieur le Directeur général de 
Mél : regis.pincau@finances.goliv.fr 1 'administration et de la fonction publique 
Téléphone : o1 43 19 28 96 
n1écopic : 01 43 19 32 09 
www mjnafi9!1"1fi- Sous-direction des politiques 

intcmniiristérielles 
Bureau des politiques de recrutement et de 
formation 
A l'attention de Madame Véronique 
Poinssot 

Objet: Cumul de l'allocation pour la diversité dans la .fonction publique avec un revenu de 
remplacement ~ 

Vous avez sollicité mes services sur la question du cumul éventuel de 
l'allocation pour la diversité dans la fonction pubJique avec les revenus de 
remplacement. 

Selon l'article L. 5421-1 du code du travail, les revenus de remplacement sont 
destinés aux travailleurs involontairement privés d'~mploi, aptes au travail et 
recherchant un emploi. Ils recouvrent notamment: 
- d'une part, l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE), versée aux demandeurs 
d'emploi ayant une durée d'affiliation suffisante au régime d~assurance chômage dont 
les règles sont définies par les-partenaires sociaux(c/ article L. 5422-1 et suivants du 
code du travail) ; _ 
- d'autre part, les allocations de solidarité, versées aux demandeurs d'emploi ne 
pouvant prétendre à l 'ARE et sous réserve du respect d'une condition de ressources : 
il s'agit notamment de l'aJlocation spécifique de solidarité, de l'atlocatfon de fin de 
formation et de l'allocation temporaire d'attent.e (cf. article L. 5423'--Lçt suivants du 
code du travail). · \ · 

' \ 

L'allocation pour la diversité dans la fonction publique a pour objectif d'aider les 
jeunes issus de milieux défavorisés à préparer les concours de la fonction publique. 
D'un montant de 2 000 euros, elle est susceptible .d'être versée aux étudiants et aux 
personn;s sans erpploi préparant un concours de catégorie A ou B, Les critères 
d'attribution de cette allocation sont les ressources de la famille ainsi que les résultats 
des études antérieures des candidats. 

~ 
MJ~ISTÈRE DE L 1 tCONOMIE 
DE L'INDUSTRIE tT DE L'EMl'LOI 
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l) Cumul de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE) avec 
l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 

Le b(lnéficiaire de l 'ARE qui, dans le cadre du projet personnalisé d'accès à 
l'emploi (PP AE}, suit une formation prescrite par l'ANPE ou proposée par tout autre 
organisme participant au · service public de. l'emploi, perçoit 1•allocation d'aide au 
retour à l'emploi formation ou _AREF (en application de l'article 4 du règlement 
général annexJ à la convention du 18 ja.Iivier 2006). La formation pourra être 
prescrite par la, nouvelle institutio.n issue de la fusion de I'ANPE et du réseau 
opérationnel de l'assurance chôinage (Pôle emploi) à compter de sa création en 2009. 

Toutefois, il n'est pas néces~aire que la formation figure dans le PPAE 
lorsqu'elle permet d'occuper simultanement un emploi (circulaire Unédic n°2006-14 
du 21 juillet 2006). Il s'agit des cas où elle est assurée par le biais de cours du soir ou 
par-correspondance. 

La réglementation de l 4assurance chômage. ne comporte aucune disposition 
faisant obstacJc au cumul de l 'AREF avec 1'allocation pour la diversité dans la 
fonction publique. Les règles habituelles d;indemnisatfon du chôm,ge lors de l;entrée 
en formation cî-dessus évoquées doivent donc s'appliquer. ' 

Ainsi, seuls les critères relatifs à Pattrîbution de l'allocation pour la diversité 
dans la fonction publique, en parti<efulier ceu:x relatifs aux ressources dont disposent 
les candidats, sont susceptibles d'avoir un impact sur son cumul avec l'ARE. 

2) Cumul des allocations de solidarité avec l'allocation pour la 
diversité dans la fonction publique 

Le cumul entre l'allocation pour la diversité dans la fo11ction publique et les 
allocations de solidarité est quant à lui subordonné à l 'appJication des règles 
spécifiques à ces allocations. En effet, ces allocations relevant de la solidarité, elles 
ne sont accordées que sous certaines conditions (notamment ressources du 
demandeur, expérience professionnelle antérieure ... ). 

a) Allocation spécifiq_ue de solidarité (ASS) 

Ainsi, l'allocation de solidarité spécifique (ASS) est versée. aux demandeurs 
d'emploi pouvant_ justifier de 5 ans d'activité· prQfessionnelle 'dâg.~s les 10 ans 
précédant la fin du contrat de travail ayant permis l'ouverture des drofü(à !;assurance 
chômage, et dont les revenus ne dépassènt pas Ull certain plafond de ressources 
(1 031,80 €-pour une personne seule, 1 621,40 € pour une personne en couple). 

L'article Il. 5423·2 du code du travail dispose que les ressources prises en 
considération pour l'application du plafond de ressources comprennent l'allocation de 

-solidarité ainsi que les autres ressources de l'intéressé et, le cas échéant, de son 
conjoint, telles qu'elles doivent être déclarées à Padministration fiscale pour le calcul 
de l'impôt sur le revenu. L'articJe R. 5423-3 du code du travail énumère 
limitativement les ressources qui ne sont pas prises en considération pour 
l'appréciation du plafond. Uallocation de 2000 € pour la mise en œuvre de la 
diversité dans la fonction publique n'étant pas précisément citée, elle sera donc prise 



en compte lors de l'appréciation des ressources permettant ou non à l'intéressé de 
bénéficier de l'ASS. 

Par ailleurs, même si le bénéficiaire de l'allocation pour la diversité dans la 
fonction publique rempljt la condition d'activi~é et la condition de ressoùtces pour 
prétendre à 1' ASS, il doit également être à la recherçhe active d'un emploi au sens de 
l'article L. 5421-3 du code du travail Dans ce cadre,'l'ASS cesse d'être versée à un 
demandeur d'emploi qùi participe à une action de formation ré~unérée par l'Etat 
ou une région en application des dispositions du code du travail (rémunération 
mensuelle forfaitaire). 

Néanmoins, iJ a été admis (Conseil d'Etat, décision« Ohion ·» du 10 décembre 
1993) qu'elle devait être main.tenue à -iln demandeur d'emploi qui suit toute action de 
for111,atiop non rémunérée quelle que soit sa durée, dès lors. que la particip!;!.tion à 
une telle action est constitutive d'une démarche active de recherche d'emploi et donc 
inscrite dans son projet persolll}alisé d'ticcès à l'emploi (PPAÊ). 

Par conséquent, si la préparation aux concours de la fonction publique est 
inscrite dans le PPAE du demandeur d'emploi, elJe sera assimilée,.à une démarche de 
recherche d'emploi. Si le demandelll" d'emploi remplit l'ensemble des conditions pour 
bénéficier de l'ASS et de l'allocation pollr la diversité dans la fonction publique, le 
cumul sera donc possibie. · 

', 
Il faut toutefois noter que le bénéfice de l'allocation pour la diversité dans la 

fonction publique pourrait, dans certains cas, entraîner le dépassement du plafond de 
ressources et donc impliquer une interruption du versement de l'ASS ou une 
dimitiùtion du montant versé. De tels cas, dont le nombre ne peut être précisément 
évalué, devraient cepèndant être marginaux. 

b) Allocation temporaire d'attente (ATA) 

L'allocation temporaire d'attente peut être accordée, sous certaines conditions, 
au:x ressortissants étrangers sollicitant l'asile, aux ressortissants étrangers 
bénéficiaires de la protectfon temporaire ou de la protection subsidiaite~ aux victimes 
de la. traite des êtres humains ou du proxénétisine; aqx 11patrides, aux a,nciens détenus 
et, enfin, aux travailleurs expatriés. L'ATA est par ailleurs versée sous réserve d'une 
condition de ressources (cf. articles R. 5423-23 à R. 5423-26 du cnde du travail). Le 
dépassement du plafond de. ressources (ég~l ·au montan~ du 'tèv.~nu minimum 
d'insertion) entraîne l'interruption de Son versement. -., 

,. 

Les catégories de bénéficiaires de l'ATA auxquelles pourrait être attribuée 
l'allocation pour la diversité dans la fonction publîque sont les anciens détenus et les 
travailleurs expatriés. Le cumul entre l'allocation pour la diversité dans la fonction 
publique et l 'ATA est théoriquement possible, sous réserve du respect de l'ensemble 
des conditiol).S d'attribution des deux allocations. 

c) Allocation de fin de formation (AFF) 

L'allocation de fin de formation peut prendre la suite des allocations de 
chômage versées au demandeur d~emploi en formation (allocation d'aid~ àu retour à 
l'emploi formation ou AREF). Les conditions pour bénéficier de cette allocation 



portent notamment sur la nature de la fomiation qui doit nécessairement êtl'.e 
qualifiante et fonner à des métiers en tension (par exemple, infirmier). Le bénéfice de 
1'AFF n'est pas soumis à une condîtion de ressourcès. Le cmnul de rAFF et de 
l'allocation pour la diversité dans la fonction publique est donc possible lorsque 
toute_s les co11ditions sont remplies. A toutes fins utiJes, je vous informe pat ailleurs 
que le projet de loi · de finances pour 2009 prévoit lâ .suppression des nouvelles entrées 
au bénéfice de cette alJQcfltion à compt~t du )Ill' jartvter 2009. 

*** 
En conclµ$ion, je vou~ précîse que le revenu minimum d'insertion (RMI) et, 

par la suite, le revenu de solidarité actiye (RSA}, sont également susceptibles de faire 
l'objet d'un cumul avec l'allocation pour la diversité dans la fonction publique. Je 
vous invite, si vous souhaitez obtenir une expertise sur la question, à vous rapprocher 
des services compétents de Ja Dir~ction générale de l'action so_ciale. . . 

Mes services restent à votre disposition pour toute précision comp]émentaire. 

,, ,. . 

,Be~~~w-k::îJNO,<v_ ( ::" 
i?ê1é . .· :, l'ei'nplol 

'3t à la for ation professiohnelle 



Article R262-ll du code de l'action sociale et dès familles 
Modifié par Décret n°2010-1783 du 31 décembre 2010 - art. 1 

Pour l'application de l'article R. 262-6, il n'est pas tenu compte : 

1° De la prime à la naissance ou à l'adoption mentionnée à l'article L. 531-2 du code de la 
sécurité sociale ; · 

2° De l'allocation de base mentionnée à l'article L. 531-3 du code de la sécurité sociale due 
pour le mois au cours duquel intervient la naissance ou, dans les situations visées à l'article L. 
262-9 du présent code, jusqu'au dernier jour du mois civil au cours duquel l'enfant atteint l'âge 
de trois mois ; 

3° De la majoration pour âge des allocations familiales mentionnée à l'article L. 521-3 du 
code de la sécurité sociale ainsi que de l'allocation forfaitaire instituée par le second alinéa de 
l'article L. 521-1 du même code ; 

4° De l'allocation de rentrée scolaire mentionnée à l'article L. 543-1 du code de la sécurité 
sociale ; 

5° Du complément de libre choix du mode de garde mentionné aux articles L. 531-5 à L. 531-
9 du code de la sécurité sociale ; 

6° De l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé et de ses compléments mentionnés à 
l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale, de la majoration spécifique pour personne 
isolée mentionnée à l'article L. 541-4 du même code ainsi que de la prestation de 
compensation du handicap lorsqu'elle estperçue en application de l'article 94 de la loin° 
2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ; 

7° De l'allocation journalière de présence parentale mentionnée à l'article L. 544-1 du code de 
la sécurité sociale ; 

8° Des primes de déménagement prévues par les articles L. 542-8 du code de la sécurité 
sociale et L. 351-5 du code de la construction et de l'habitation; 

9° De la prestation dè compensation mentionnée à l'article L. 245-1 ou de l'allocation 
compensatrice prévue au chapitre V du titre N du livre II du code de l'action sociale et des 
familles dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, lorsque 
l'une ou l'autre sert à rémunérer un tiers ne faisant pas partie du foyer du bénéficiaire du 
revenu de solidarité active ; · 

10° Des prestations en nature dues au titre des assurances maladie, maternité, accidents du 
travail etmaladies professionnelles ou au titre de l'aide médicale de l'Etat; 

11 ° De l'allocation de remplacement pour maternité préwe par les articles L. 613-19-1 et L. 
722-8-1 du code de la sécurité sociale et L. 732-10 du code rural et de la pêche maritime; 

12° De l'indemnité en capital attribuée à la victime d'un accident du travail prévue à l'article 
L. 434-1 du code de la sécurité sociale ; 



13° De la prime de rééducation et du prêt d'honneur mentionnés à l'article R. 432-10 du code 
de la sécurité sociale : 

14° Des aides et secours financiers dont le montant ou la périodicité n'ont pas de caractère 
régulier ainsi que des aides et secours affectés à des dépenses concourant à l'insertion du 
bénéficiaire et de sa famille, notamment dans les domaines du logement, des transports, de 
l'éducation et de la formation ; 

15° De la prime de retour à l'emploi et de l'aide personnalisée de retour à l'emploi 
mentionnées respectivement aux articles L. 5133-1 et L. 5133-8 du code du travail ainsi que 
de l'allocation mentionnée à l'article L. 5131-6 du même code; 

16° Des bourses d'études ainsi que de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique; 

17° Des frais funéraires mentionnés à l'article L. 435-1 du code de la sécurité sociale ; 

18° Du capital décès servi par un régime de sécurité sociale ; 

19° De l'allocation du fonds de solidarité en faveur des anciens combattants d'Afrique du 
Nord prévue à l'article 125 de la loin° 91-1322 de finances pour 1992 ; 

20° De l'aide spécifique en faveur des conjoints survivants de nationalité française des 
membres des formations supplétives et assimilés, mentionnée aux premier et troisième alinéas 
de l'article 10 de la loin° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés, anciens membres des 
formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ; 

21 ° De l'allocation de reconnaissance instituée par l'article 47 de la loi n° 99-1173 de finances 
rectificative pour 1999 ; 

22° Des mesures de réparation·mentionnées à l'article 2 du décret n° 2000-657 du 13 juillet 
2000 instituant une mesure de réparation pour les orphelins dont les parents ont été victimes 
de persécutions antisémites ; · 

23° Des mesures de réparation mentionnées à l'article 2 du décret n° 2004-751 du 27 juillet 
2004 instituant une aide financière en reconnaissance des souffrances endurées par les 
orphelins dont les parents ont été victimes d'actes de barbarie durant la Deuxième Guerre 
mondiale; 

24° Du revenu de solidarité prévu à l'article L. 522-14 du code de l'action sociale et des 
familles. 
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OBJET: Régime fiscal de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 1 
i 

(arrêté .du 5 juillet 2007, Journal officiel du 19 jùillet). i 
t · 
i 

REF.: Son courriel du 13 mars 2008 (Mme Véronique Poinssot). 

Vous avez appelé l'attention sur le régime fiscal de l'allocation pour la diversité dans la 
fonction publique susceptible d'être versée aux étudiants et aux personnes sans emploi, 
titulaires d'un diplôme leur permettant de présenter un concours de la fonction publique 
de catégorie A ou B, préparant un ou plusieurs concours de la fonction publique. 

Cette demande appelle de ma part les observations suivantes. 

1. Conditions et modalités d'attribution de l'allocation pour la diversité dans la 
fonction publique 

Conformément à l'article 3 de l'arrêté du 5 juillet 200i, l'alloèation pour la diversité 
dans la fonction publique est attribuée «en fonction des ressources dont disposent les 
candidats ou leur famille et des résultats de leurs études antérieures». 

1 Arrêté du 5 juillet 2007 relatif au régime des allocations pour la diversité dans la fonction publique, 
Journal officiel du 19 juillet 2007. -----.----
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En particulier, seuls sont retenus « les candidats dont les ressources et charges 
familiales. ne dépassent pas les plafonds fixés chaque année par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur pour l'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur 
échelon zéro affectés du coefficient 1,5 J>. 

Ainsi, dans les conditions les plus strictes, c'est-à-dire pour une personne ne justifiant 
d'aucun «point de charge», et compte tenu du plafond de ressources fixé pour 
l'attl"ibution d'une bourse d'enseignement supérieur échelon zéro au titre de l'année 
universitaire 2007-2008, le montant des ressources du candidat doit être inférieur à 
29 940 € pour être éligible à cette allocation. 

Par ailleurs, l'allocation, dont le versement est subordonné à l'assiduité des 
bénéficiaires aux préparations aux concours à raison desquelles elle leur a été accordée 
(article 5 de l'arrêté du 5 juillet 2007), suppose également de leur part l'engagement de 
se présenter aux épreuves d'admissibilité desdits concours et, en cas de réussite, de 
rester au service d'une administration publique pendant cinq ans (article 6 de l'arrêté du 
5 juillet 2007). 

2. Régime fiscal 

D'une manière générale, et sous réserve des exonérations expressément prévues par la 
loi, les allocations ou indemnités versées moyennant, comme en l'espèce, un 
engagement de service contracté par les bénéficiaires au profit de la partie versante, 
constituent un revenu imposable à l'impôt sur le revenu selon les règles de droit 
commun des traitements et salaires en application de l'article 79 du code général des 
impôts. 

Au regard de ses modalités d'attribution, notamment de ses conditions de ressources, 
cette allocation ne peut en outre s'analyser comme une prestation servie. sur critères 
sociaux par les personnes publiques en vertu des lois et décrets d'assistance et, à ce titre, 
exonérée en application du 9° de l'a1ticle 81 du code précité. 

Par suite, l'allocarion pour la diversité dans la fonction publique est imposable selon les )\ 
règles de droit commun des traitements et salaires. J 

S'agissant de la question du cumul éventuel de cette allocation avec l'allocation de 
parent isolé (API), celle-ci reJève. de la compétence de la direction de la sécurité sociale 
( sous-direction de l'accès aux soins, des prestations familiales et des accidents du 
travail). 

La Dîrectrice ~ 

Marle ChrisLine LEPETIT 


	Structurer les signets
	REPUBLIQUE FRANÇAISE 
	REPUBLIQUE FRANÇAISE 
	Ministère de la transformation et de la fonction publiques 
	Circulaire du 7 juin 2023 
	relative à la mise en œuvre des bourses Talents pour la campagne 2023-2024 
	NOR: TFPF2315362C 
	La directrice générale de l'administration générale et de la fonction publique 
	à 
	Mesdames et messieurs les préfets de région 
	Objet: modalités d'attribution des bourses Talents pour l'année 2023.;2024 
	Résumé: la présente circulaire a pour objet de définir, pour l'année universitaire 20232024, les conditions et modalités d'attribution des bourses Talents. Celles-ci sont accordé~s aux personnes préparant un ou plusieurs concours donnant accès à un emploi permanent de la fonction publique de catégorie A ou B ou à un emploi en qualité de magistrat, que la préparation s'effectue au sein d'une Prépa Talents ou en dehors d'une Prépa Talents. Mots-clés: bourses Talents; fonction publique; préparation aux concour
	-

	Annexes: 
	1. 
	1. 
	1. 
	Détermination des conditions d'éligibilité 

	2. 
	2. 
	Critères de priorisation des candidats éligibles 

	3. 
	3. 
	Calendrier prévisionnel de la campagne bourses Talents 2023-2024 


	PJ : 
	1. 
	1. 
	1. 
	Tableau de répartition par région des bourses Talents pour 2023-2024 

	2. 
	2. 
	Arrêté du 5 ao 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents 

	3. 
	3. 
	Arrêté du 5 ao 2021 modifié fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents» préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 


	4. 
	4. 
	4. 
	Arrêté du 5 août 2021 relatif aux. cycles de formation dénommés « Prépas Talents» préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 

	5. 
	5. 
	Charte de tutorat des bourses Talents 

	6. 
	6. 
	Lettres type d'attribution et de refus de bourses T.alents 

	7. 
	7. 
	Lettre de la délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle du 27 octobre 2008 relative au cumul éventuel des allocations pour la diversité avec les revenus de remplacement 

	8. 
	8. 
	Article R. 262-11 du code de l'action sociale et des familles 

	9. 
	9. 
	Lettre de la direction de la législation fiscale dù 11 avril 2008 (régime fiscal des allocations pour la diversité) 


	* 
	* *· 
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	Le nombre et le montant des bourses Talents sont fixés chaque année par le ministre chargé de la fonction publique, en tenant compte notamment du nombre de places ouvertes au sein des cycles de formation dénommés« Prépas Talents». 
	Les bourses Talents sont attribuées par les préfets de région, dans le cadre d'un contingent régional qui leur est notifié chaque année par le même ministre. Pour la campagne 20232024, la programmation est décrite dans le tableau prévisionnel annexé (PJ N1). 
	-
	°

	2 
	Dont la liste e.st fixée par arrêté modifié du 5 août 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents » préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire. 
	1 

	1 PREMIERE PARTIE: LES BOURSES TALENTS DES ETUDIANTS DES PREPAS TALENTS 
	1 PREMIERE PARTIE: LES BOURSES TALENTS DES ETUDIANTS DES PREPAS TALENTS 
	Les Prépas Talents sont destinées aux étudiants et aux demandeurs d'emploi, sélectionnés sous conditions de ressources, de mérite et de motivation. Elles les préparent, dans le cadre d'un parcours diplant incluant l'accompagnement renforcé sous la forme du tutorat, à certains concours de la fonction publique. 
	Elles sont présentes dans toutes les régions de métropole ainsi qu'à la Réunion, à la Guadeloupe et en Martinique. Elles sont intégrées soit à des écoles de service public, soit à des universités, desînstituts de préparation à l'administration générale {IPAG), ou encore à des instituts d'études politiques ou des centres de préparation à l'administration générale {CPAG). 
	Les personnes inscrites dans un cycle de formation dénommé « Prépa Talents » bénéficient de droit d'une bourse Talents, sous réserve d'en faire la demande auprès de leur référent pédagogique. 
	Les élèves des Ecoles de la Gendarmerie Nationale, sous statut particulier et percevant une solde dans le cadre de leur formation, ne bénéficient pas de la bourse Talents accordées aux élèves des Prépas Talents. 
	Cette aide financière est versée par les services compétents des préfectures de régions. L'octroi de cette aide financière ne nécessite ni dép de demande; ni instruction, car les conditions de ressources et de mérite sont examinées préalablement, par chacune des écoles ou établissements, lors de la sélection pour l'accès à la Prépa Talents. L'envoi de la liste des bénéficiaires par le responsable de la PrépaTalents suffit.· 
	Aucun préparationnaire inscrit en .Prépa Talents ne doit faire de demande sur la lateforme « démarches sim lifiées ». 
	La liste des bénéficiaires des bourses Talents inscrits en Prépa Talents est communiquée au service instructeur de la préfecturede région par l'école ou l'établissement qui accueille une Prépa Talents dans les trois jours ouvrés qui suivent la rentrée scolaire de la Prépa et au plus tard dans le mois suivant le début de la scolarité. Cette liste doit comporter les noms, coordonnées des élèves préparationnaires présents au titre de ce dispositif et demandeurs d'une bourse Talents; elle est accompagnée des pi
	Afin de faciliter les échanges, la liste des responsables pédagogiques des Prépas Talents sera fourni·e, par la DGAFP, à chaque préfecture de région et la liste des instructeurs en préfecture de région sera transmise aux responsables pédagogiques des Prépas Talents. 
	En outre, afin de permettre aux préfectures de région d'avoir une connaissance exhaustive des écoles de service public et des cursus diplants des établissements concernés, une cartographie interactive et les coordonnées des Prépas Talents sont disponibles sur la page suivante : .fonction-pubI ig ue.gouv. fr/cartograph ie-des-prepa s-tal ents. 
	https://www

	1 DEUXIEME PARTIE: LES BOURSES TALENTS HORS PREPAS TALENTS 
	Les personnes qui préparent un concours de la fonction publique, sans être inscri,tes à une Prépa Talents, peuvent se voir accorder une bourse Talents dans les conditions et selon les modalités suivantes. 
	1. · Publicité du dispositif 
	Le dispositifdes bourses Talents hors Prépas Talents doitfaire l'objet d'une information a minima sur une page web dédiée du site de la préfecture de région, mise à jour chaque année et ce, dès réception dela circulaire rela~ive à la campagne. Afin que les bénéficiaires potentiels puissent déposer leur demande tout au long de la campagne d'ouverture, doivent impérativement figurer sur cette page: · 
	le lien vers le formulaire de candidature : simplifiees.fr/commencer/bourses-talents-campagne-2023-2024 la date de clure de la campagne indiquée ci-après, 
	https://www.demarches­

	Date de clure des demandes dans« démarches simplifiées» : 
	Vendredi 15 septembre 2023 à 23h59 
	les coordonnées du service eri charge . de l'instruction des demandes de bourses Talents (adresse fonctionnelle), La page pourra utilement permettre le téléchargement d'un modèle de charte de tutorat (Pl N°5) pour les candidats inscrits à une formation à distance, qui doivent obligatoirement être accompagnés par un tuteur. 
	Cette communication doit être relayée par vos partenaires reg1onaux habituels, et notamment par Pe Emploi, les missions locales, les chargés de mission politique de la ville, les associations. oeuvrant pour .l'insertion et la promotion de la diversité dans les quartiers et dans les territoires ruraux. 
	Il. Modalités de dép des demandes et d'instruction des dossiers 
	Le dép des dossiers par les candidats sefait en lignevia le formulaire de demande, dans «» dont le lien figure ci-dessus. Aucun dossier papier ne sera accepté. 
	démarches-simplifiées.fr

	L'instruction des demandes de bourses Talents, dématérialisée, est effectuée par les services de la préfecture de région· en charge du dispositif ou par les préfectures de département sous le pilotage de la préfecture de région. 
	Dans le c:as ol'instruction des dossiers est effectuée par les préfectures de département, la préfecture de région demeure responsable de la bonne application de la présente circulaire etveille à la bonne instruction des dossiers, selon les modalités prévues ci-après. Elle effectue, au besoin, une harmonisation des instructions. 
	Chaque gestionnaire en charge de l'instruction des bourses Talents doit impérativement demander le plus t possible l'obtention des droits instructeur pour l'année 2023 auprès 
	de la boite fonctionnelle afin d'avoir accès à démarches simplifiées. 
	bourses-talents.dgafp@finances.gouv.fr, 

	Après l'ouverture des droits, vous seront adressés les outils suivants: un modèle de tableur de consolidation qui assure une relative automatisation de l'instruction des · dossiers. Ce· tableur · de consolidation, même s'il facilite grandement l'instruction, reste d'utilisation facultative. un mode opératoire de la plateforme « démarches simplifiées » et du tableur de consolidation qui précise ·de manière détaillée la procédure d'instruction dans l'outil. Il convient d'en prendre connaissance avant l'instru
	Il est conseillé à chaque instructeur de ne pas attendre la clure des inscriptions pour procéder à l'instruction des dossiers. Leur traitement au fur et à mesure des arrivées permet de répartir la charge de travail et de procéder à des échanges avec les demandeurs, en particulièr pour demander des informations, des pièces complémentaires ou des modifications de formulaire. · · 
	En effet, seul le demandeur peut modifier son formulaire. Ainsi, en cas d'err.eur sur le champ« région», qui a des répercussions importantes sur l'instruction et la détermination de l'instructeur compétent, il convient de demander une correction le plus t possible afin de ne pas retarder.les instructeurs, qui auront à traiter le dossier une.fois le formulaire corrigé. 
	Dans le cas oune erreur a été commise par le candidat dans le champ «région», il convient de passer son dossier « en construction » afin de lui redonner la main sur son dossier et de lui permettre de modifier le champ concerné, en l'informant en parallèle de son erreur via l'onglet« messagerie» de démarches simplifiées. 
	Ill. .Critères d'attribution de la bourse Talents 
	Les bénéficiaires des · bourses Talents doivent remplir cumulativement certaines conditions de statut (1) et de ressources (2) pour être éligibles et sont ensuite sélectionnés sous conditions de mérite et de motivation (4) conformément' à l'arrêté du 5 ao 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents (PJ N°2). 
	A. Eligibilité · 
	1) Conditions de statut: 
	Sont éligibles aux bourses Talents, les personnes résidant en France au moment de leur intégration dans la formation, qui préparent un ou plusieurs concours donnant accès à un empl(?i permanent de la fonction publique de. catégorie A ou B ou à un emploi en qualité de magistrat, selon les modalités suivantes : · 
	► Les étÙdiants inscrits dans un cursus d'études supérieures visant expressément à la préparation d'un ou plusieurs concours précités, et notamment les étudiants inscrits dans les instit.uts de préparation à l'admin.istration générale et les centres de préparation à l'administration générale (IPAG/CPAG), en dehors des classes Prépas Talents. Ainsi, les diples dont. le contenu et la finalité pédagogiques visent expressément à préparer des concours de la fonction publique sont éligibles (par exemple: les Maste
	-

	Attention: les étudiants en Master 1 MEEF ne sont pas éligibles à la bourse Talents dès lors que les épreuves du concours se déroulent en N+2. Seuls les étudiants en Master 2 MEEF sontéligibles. 
	► 
	► 
	► 
	Les étudiants inscrits à une formation à distance dans un organisme proposant des cours de préparation aux concours précités. Il peut notamment s'agir d'organismes publics ou privés de préparation aux concours. Les préparations par MOOC2 sont également autorisées, selon les conditions spécifiques s'appliquant aux étudiants inscrits à une formation à distance (cf. infra, 4.). 

	► 
	► 
	Les personnes inscrites auprès d'un organisme de préparation aux concours précités, qu'il soit public oU privé, dont notamment: · 


	o 
	o 
	o 
	Les personnes en reconversion ainsi que les personnes sans emploi, inscrites ou non à Pe emploi; 

	o 
	o 
	Les salariés ayant conclu un contrat de travail de droit privé à durée déterminée d'une durée inférieure ou égale à 1 an ou un contrat de travail! temps partiel, qu'il soit à durée déterminée ou indéterminée, quel que soit le type de contrat. Il peut notamment s'agir d'un contrat de travail d'insertion (contrat aidé · etc.) ou d'un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation; 


	a Les agents publics contractuels ayant conclu un contrat de ·travail à durée déterminée d'u·ne durée inférieure ou égale à 1 an ou un contrat de travail~ temps partiel, qu'il soit à durée déterminée ou indéterminée, quel que soit le type de contrat. Il peut notamment s'agir d'un contrat d'apprentissage. 
	Les bénéficiaires doivent être titulaires d'un· diple leur permettant de présenter le concours préparé, ou bien encore être en attente des résultats de leur examen lors du dép de la demande de la bourse. Les candidats élevant ou ayant élevé effectivement trois enfants et les sportifs de haut niveau sont dispensés de la condition de diple. 
	Les bénéficiaires doivènt remplir la condition de nationalité requise pour présenter le concours préparé. Ainsi, les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ainsi que les ressortissants helvétiques peuvent solliciter une bourse Talents, sous réserve de remplir les conditions requises, notamment de nationalité, pour le concours préparé. 
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	Seules les préparations ou les formations d'une durée maximale de 18 mois sont éligibles à la bourse Talents. 
	Un élève inscrit dans une Prépa Talents en 2022-2023 et qui, à ce titre, a bénéficié d'une bourse Talents « Prépa Talents» peut demander le bénéfice de la bourse Talents en dehors d'une Prépa Talents en 2023-2024, s'il a échoué à tout concours et se prépare à nouveau à passer un concours par le biais d'un organisme de préparation. Sa demande est appréciée selon les modalités définies infra (partie Ill, Il, 2.). 
	2 
	Massive Open Online Course, c'est-à-dire une formation en ligne ouverte à tous. 
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	Sont exclues du bénéfice des bourses Talents: 
	► 
	► 
	► 
	Les personnes qui ne sont pas inscrites auprès d'un organisme de préparation à un concours, c'est-à-dire les candidats libres qui se préparent seuls, sans appui d'une préparation de quelque nature que ce soit, présentielle ou à distance. 

	► 
	► 
	Les personnes inscrites à des préparations pour des métiers, ou des formations, ne relevant .pas ou pas exclusivement de la fonction publique (exemple: avocat, kinésithérapeute, etc.); 

	► 
	► 
	Les personnes inscrites à une formation diplante n'étant pas exclusivement axée sur la préparation d'un concours d'accès à la fonction publique ou à la magistrature de l'ordre judiciaire (exemples: concours pour intégrer une école d'ingénieurs, un institut de formation en soins infirmiers, un IEP, Sciences Po, une faculté de médecine (Parcours d'Accès Spécifique Santé (PASS), etc.). 


	► Les fonctionnaires, y compris stagiaires, ainsi que les agents · publics sauf ceux bénéficiant d'un contrat à temps plein d'une durée inférieure ou égale à un an ou d'un contrat à temps plein de temps partiel, ou encore les fonctionnaires placés en disponibilité (sauf, dans ce dernier cas, s'ils n'ont pu obtenir leur réintégration et doivent être regardés comme involontairement privés d'emploi). 
	2) Conditions de ressources 
	Sont éligibles aux bourses Talents les personnes dont les ressources se situent en dessous d'un plafond. L'arrêté du 5 ao 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents dispose que « Ces ressources ne doivent pas dépasser les plafonds fixés · chaque année par le ministre chargé de /'enseignement supérieur pour l'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur échelon zéro». Ces plafonds sont définis par la circulaire du Ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation du 24 ma
	https://www

	Les modalités d'appréciation de ce critère d'éligibilité sont précisées en annexe 1. 
	Sont éligibles les personnes dont le·niveau de ressources se situe au-dessous d'un plafond qui varie en fonction de la distance entre le domicile et le lieu d'étude et le nombre d'enfants dans le foyer fiscal, en· scolarité dans l'enseignement supérieur ou non. Chacun de ces deux critéres permet· l'attribution de points de charge en fonction desquels le plafond de ressources applicable varie. En additionnant les points de charge, vous obtiendrez un total permettant de déterminer le plafond de ressources app
	A titre d'exemple, 'te plafond de ressources est de 35 086 euros pour un élève comptant 0 point de charge. 
	Les revenus à apprécier pour déterminer leur niveau par rapport au plafond son_t ceux perçus durant l'année N-2 par rapport à l'année de dép de la demande, et plus précisément ceux figurant à la ligne« revenu brut global» ou« déficit brut global» du ou des avis fiscaux d'imposition, de non-imposition ou de non mise en recouvrement, de restitution ou de dégrèvement du foyer fiscal concerné. Sont également pris en compte les revenus perçus à l'étranger ou dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle­Calé
	Le foyer fiscàl de référence est celui auquel le candidat est effectivement rattaché. Ce peut être celui de ses parents, d'un tiers, d'un conjoint avec lequel il est marié ou Pacsé, voire lé sien en propre (dans ce cas, il ne figure pas ou plus sur la déclaration de ses parents ou d'un tiers). · 
	En cas de changement de situation intervenant entre le moment de la demande et la déclaration fiscale et entrainant une augmentation ou diminution durable et notable des ressources familiales (maladie, décès, chage, retraite, divorce, etc.), il est possible de prendre en compte l'année en cours. Le candidat .doit alors justifier du changement de situation (not.ification de droit au chage, jugement de divorce, etc.). 
	Ce premier examen des dossiers au regard des conditions de statut et de ressources permet de . déterminer la liste des dossiers éligibles, sous réserve des disponibilités budgétaires. 
	Les dossiers des candidats qui ne remplissent pas les conditions d'éligibilité doivent être classés « sans suite » dans démarches simplifiées. L'instructeur en informe le candidat en lui adressant un message via l'onglet messagerie de la plateforme démarches simplifiées et lui apporte toute information utile précisant les raisons du classement sans suite. 
	3) Conditions particulières pour les candidats inscrits à une formation à distance: le tutorat · 
	Lorsque la demande de bourse émane d'Un étudiant préparant un concours dans le cadre d'une formation à distance (ex: CNED), il convient de s'assurer du sérieux du prestataire dans la préparation de ces concours, notamment en termes de contenu pédagogique et de suivi des élèves: compatibilité du programme suivi avec le contenu des épreuves du concours visé et délivrance d'une attestation d'inscription puis d'une attestation d'assiduité. 
	A cet effet, tous les candidats se préparant seuls et donc inscrits à une formation à distance dans un organisme proposant des cours de préparation aux concours doivent être accompagnés par un tuteur. Les personnes qui ne remplissent pas cette condition ne sont pas éligibles à la bourse. 
	La charte de tutorat (Pl N°5) précise les conditions de sa mise en œuvre : 
	Les compétences du tuteur doivent être en lien avec le concours préparé par le bénéficiaire de la bourse Talents: il s'agit donc obligatoirement soit d'un-agent public qui exerce des fonctions proches ou identiques à celles exercées par un agent du corps correspondant au concours préparé ou un élève d'une école de service public; soit d'un responsable administratif dela formation suivie par le bénéficiaire. · 
	Une vigilance doit être portée à la neutralité de lien entre le bénéficiaire de la bourse Talents et le tuteur. Il ne peut pas s'agir d'un membre de la famille du bénéficiaire de cette bourse. 
	Afin d'aider les candidats à trouver un tuteur, vous pouvez constituer localement un vivier de tuteurs volontaires et formés. A ce titre, il vous est loisible de demander à la DGAFP l'ouverture d'un accès à la plateforme« tutorat dans la fonction publi_que » qui propose un vivier de tuteurs compétents, susceptibles d'assurer le tutorat d'un candidat. Il 
	appartiendra alors à l'instructeur en charge du· dossier de ce candidat de procéder à l'appariement entre ce dernier et un tuteur disponible sur la plateforme. 
	Ce tutorat est attesté par la signature, par le bénéficiaire de la bourse Talents et son tuteur, d'une charte de tutorat qui vient encadrer les obligations respectives de chacune des parties. 
	L'instructeur devra faciliter l'accès à cette charte, en permettant son téléchargement sur le site de son administration à la page dédîée à la communication sur le dispositif ou, à défaut en l'adressant au candidat ayant déposé une demande de bénéfice de bourse Talents, via l'ongle« messagerie» de démarches simplifiées. 
	B. Sélection des bénéficiaires 
	4) Détermination des bénéficiaires au regard des critères de mérite, y compris en considération des situations particulières et de motivation 
	Les critères de mérite et de motivation permettent ensuite de sélectionner les personnes auxquelles les bourses Talents seront attribuées. L'annexe 2 précise les critères de priorîsation des dossiers éligibles pour déterminer les bénéficiaires: 
	. . 
	► le mérite du candidat lié à son parcours antérieur: résultats des études antérieures des candidats, appréciés en tenant compte des mérites des personnes concernées et de chaque situation particulière, notamment en considération des difficultés spécifiques d'ordre matériel, familial ou social rencontrées. Par exemple: obtention d'une mention, absence de redoublement, etc. 
	Afin d'harmoniser l'étude des mérites des candidats, il convient de prendre en compte, 
	pour une préparation à un concours de catégorie B, les mentions des diples suivants : Le baccalauréat, Si requis au concours, un diple de niveau .bac +2 et sinon, un autre diple : brevet, CAP, BEP, ou équivalent. 
	Pour une préparation à un concours de catégorie A, seront pris en compte les mentions 
	obtenues aux diples suivants: Le baccalauréat, Le diple requis pour le concours préparé (Bac+3, Bac +4 ou Bac+S). 
	► le mérite du candidat lié à sa situation particulière : son lieu d'habitation et de scolarité au momeht du baccalauréat, en particulier en quartier de la politique de la ville (QPV), en zone de revitalisation rurale (ZRR) ou en collectivité d'Outre-mer ainsi que sa situation familiale. · 
	► la motivation du candidat à intégrer la fonction publique, telle qu'elle transparaît à la lecture de sa lettre de motivation et de son CV. 
	Au total, chaque rubrique permet de comptabiliser un nombre de points, dont la somme permet d'établir un classement des bénéficiaires de la bourse Talents (cf. barème en annexe 2). 
	En cas d'ex-aequo, bénéficient par ordre de priorité de !;attribution de la bourse Talents: 
	les personnes dont la scolarité au moment du baccalauréat s'est déroulée dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) ou une zone de revitalisation rurale (ZRR) ou dans une collectivité d'outre-mer ou résidant dans l'une de ces zones: 
	o 
	o 
	o 
	pour déterminer les QPV: ­prioritaires-de-la-politique-de-la-ville-2014-2020 
	https://sig.ville.gouv.fr/page/198/les-quartiers


	o 
	o 
	pour déterminer les ZRR: fr/m adalites-de-classement-des-communes-en-zone-de­revita li sati on-ru ra le-zrr 
	https://www.observatoire-des
	-
	territoires.ga uv. 



	les personnes en situation de handicap ainsi que les pupilles de la nation, 
	les demandeurs d'emploi en situation de ch6mage de longue durée, 
	puis les autres demandeurs au regard de leurs ressources. 
	IV. Procédure de sélection, d'information et de suivi des bénéficiaires 
	Les dossiers de candidatures à l'attribution de bourses Talents hors Prépas Talents sont soumis l'examen. d'une commission présidée par le préfet de région ou par son représentant. Les autres membres de la commission, qualifiés en matière de recrutement, ou qualifiés en matière sociale, d'égalité et de diversité, sont nommés par le préfet de région. En cas de partage égal des voix, celle du président de la commission est prépondérante. 
	La commission d'attribution opère une sélection entre les dossiers sur la base des critères d_'attribution précités, en se fondant sur l'instruction menée par les services, au moyen, le cas échéant, du tableur de consolidation. 
	Elle procède à l'attribution des bourses Talents hors Prépas Talents dans la limite du nombre figurant dans le tableau de répartition des crédits (PJ N°1). Elle établit une liste complémentaire des demandeurs susceptibles de se voir attribuer une bourse Talents dans l'hypothèse odes crédits complémentaires seraient attribués. 
	Il est conseillé d'organiser une commission d'attribution au plus tard le 3 novembre 2023 afin de permettre, le cas échéant, de réorienter les demandeurs vers la région compétente en cas d'erreurde saisie et d'établir une liste complémentaire afin de pallier les éventuelles défaillances ou refus de la part des candidats. 
	La commission de sélection doit donc élaborer deux listes : une liste principale .comportant un nombre de candidats équivalent à celui des bourses Talents prévues pour la région (PJ N°7) et une liste complémentaire comportant un nombre de candidats équivalent au nombre de bourses Talents qu'il serait possible de financer dans le cas ola demande de réaffectation de crédits adressée àla DGAFP serait validée. 
	Les demandes de réaffectation de crédits entre les deux dispositifs de bourses Talents (« Prépas. Talents ,, et hors Prépas Talents) doivent impérativement intervenir avant la tenue de la commission de sélection et la signature de l'arrêté (cf. infra Ill.). 
	La liste des candidats admis ainsi que la liste complémentaire font l'objet d'un arrêté signé par le préfet de région ou par son représentant. Cet arrêté est publié sur le site idoine de la préfecture de région. 
	Après la publication de l'arrêté, les candidats sont informés, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les deux semaines suivant la tenue de la commission. de la réponse faite à leur demande de bourse. 
	Chaque candidat se voit notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception ou via la messagerie de démarches simplifiées (scande la lettre), soit l'attribution de la bourse, soit le rejet de sa demande, soit le classement sans suite de son dossier {en cas de pièce manquantes, de non réponse du candidat aux sollicitations du service instructeur, etc.), si 
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	ce classement sans suite est intervenu après la phase d'éligibilité (sinon, se repo'rter au 111., 
	2.). 
	~es modèles de lettres-type d'attribution ou de non-attribution de la bourse Talents (PJ N°6) doivent être complétées des coordonnées du service instructeur et signées par le préfet de région ou par ·son représentant. Elles précisent, ·pour les · 1 ettres de rejet, 1es motifs de la non-attribution. 
	En parallèle, il est impératif de mettre à jour la totalité des dossiers dans démarches simplifiées en précisant si le dossier est « accepté », « refusé» ou« classé sans suite». Pour les dossiers classés sans suite, les services instructeurs apportent toutes précisions utiles au candidat sur les motifs de ce classement, via la messagerie de démarches simplifiées, sans qu'il soit besoin de notifier un courrier. 
	Il ne doit rester aucun dossier non traité dans démarches simplifiées au 1er décembre 
	2023. 
	Aucun dossier ne doit être archivé; cette manipulation entraine l'impossibilité pour le demandeur d'avoir accès à son dossier et d'adresser des messages au service instructeur via la plateforme. 
	► Cas des candidats ayant été classés sur liste complémentaire et qui obtiennent la bourse Talents (soit en raison des réaffectations de crédit (cf. infra partie 3, 111.), soit en raison de désistementd'autres candidats): 
	La commission de sélection ayant lieu après la demande réaffectation de crédits, il est alors possible de connaitre le nombre de candidats supplémentaires qui pourraient obtenir la bourse. Les candidats qui ont été placés sur liste complémentaire et qui obtiennent la bourse se voient notifiés le même courrier que les candidats placés sur liste principale. 
	4

	Afin de s'assurer de la réussite du dispositif, tout bénéficiaire de la bourse Talents hors Prépas Talents devra communiquer les résultats aux concours qu'il a présentés, selon tes modalités que vous définirez. Les candidats sont informés de cette obligation via la lettre d'attribution (cf. PJ N°6). 
	4 Dans l'hypothèse ola commission de sélection a eu lieu avant la réaffectation de crédits, les candidats qui avaient été placés sur liste complémentaire se voient notifiés un courrier de rejet de leur dossier. Ensuite, en fonction du montant des crédits réaffectés et du nombre de candidats qu'il est possible de faire bénéficier de la bourse, ceux~ci scint informés via la messagerie de démarches simplifiées de l'attribution de la bourse. 
	TROISIEME PARTIE: MISE A DISPOSITION DES CREDITS, MODALITES DE VERSEMENT DES BOURSES ET SUIVI DES BENEFICIAIRES 
	1. La mise à disposition des crédits 
	La mise à disposition de la totalité des crédits en autorisation d'engagement (AE) sera effectuée par la DGAFP à partir du 1er septembre 2023 à raison de: 
	► 
	► 
	► 
	4 000 € pour chaque demande de bourse Talents émanant d'une personne inscrite en Prépa Talents; _ 

	► 
	► 
	2 000€ pour chaque dossier de demande retenu par la commission de sélection placée auprès du préfet de région, dans la limite du nombre de bourses Talents autorisées par la DGAFP et figurant dans le tableau de répartition des crédits (PJ N°1}. 


	Ces crédits devront impérativement être engagés en totalité avant la date de fin de gestion de l'année. 
	Les crédits de paiement (CP) seront mis à disposition en deux fois, l'une en septembre 2023 èt l'autre en mars 2024. 
	Compte tenu des contraintes budgétaires fortes et de la trajectoire de retour à l'équilibre qui prévalent pour l'ensemble · des départements ministériels, le montant total des AE engagées, en 2023 et au titre de la campagne 2023-2024, ne vaut que pour la présente circulaire et ne préjuge pas des prochaines disponibilités budgétaires. · 
	Il. Le versement et la récupération des bourses Talents 
	1) Le versement des bourses Talents 
	Le versement-de la bourse Talents est subordonné,justificatifs à l'appui: 
	► 
	► 
	► 
	à la participation assidue, par le bénéficiaire, à la préparation pour lâquelle la bourse a été accordée, en Prépa Talents ou en dehors des Prépas Talents; 

	► 
	► 
	à sa présentation, à l'issue de la préparation, aux épreuves d'admissibilité du ou des concours pour lesquels l'aide de l'Etat lui a été accordée. 


	A défaut, le-bénéficiaire rembourse au Trésor public les sommes perçues au titre de cette bourse. Il peut être dérogé à cette obligation de remboursement dans un certain nombre de cas, détaillés ci-après. 
	► Pour les personnes gui ne sont pas en Prépa Talents, le montant de la bourse Talents accordée aux personnes sélectionnées par la commission d'attribution est de 2 000 €, distribués en deux versements de 1 000 €. 
	-Le premier versement de la bourse peut intervenir, à l'issue de la décision favorable de la commission d'attribution, dès lors que le dossier de demande de la bourse Talents est considéré comme complet. Il intervient avant la date de clure budgétaire de l'année 2023. 
	-Le second versement, qui ne peut pas intervenir avant le mois de mars 2024, est condition,qé par la transmission, par le bénéficiaire, des pièces suivantes:_ 
	o Une attestation d'assiduité, datée de mars ou avril 2023 (en fonction du mois durant lequel le bénéficiaire est sollicité par le service instructeur), aux enseignements du centre de préparation, ou bien une attestation de présence 
	aux concours blancs, examens type « partiels», ou bien une attestation du centre de préparation d'assiduité aux devoirs rendus; 
	o Une attestation de présence au concours ou If! relevé de notes aux épreuves, ou une attestation d'inscription au concours si les épreuves du concours ont lieu postérieurement à la demande du service instructeur. 
	Cas spécifique des personnes souhaitant se présenter à un concours dont les inscriptions ne sont pas encore ouvertes à la date de versement de la seconde tranche: la seconde tranche de la bourse Talents peut leur être versée tout en les informant de l'obligation de produire, dès réception,· le justificatif d'inscription au concours visé. A défaut, la préfecture de région p·rocède à la récupération de la seconde tranche par émission d'un titre de perception. _La préfecture de région veille ay suivi des bénéf
	► Pour les personnes inscrites en Prépa Talents, le montant de la bourse, accordée de droit aux demandeurs dont la liste est transmise par l'établissement, est de 4 000 €, distribués en deux versements de 2 000 €. 
	Le premier versement de la bourse peut intervenir dès transmission par la Prépa Talents de la_liste des personnes inscrites ayant fait une demande de bourse Talents. 
	La liste des élèves ·ainsi que les pièces justificatives sont transmises par les responsables pédagogiques de la Prépa dans les trois jours ouvrés qui suivent la 
	rentrée scolaire de la Prépa et au plus tard dans le mois suivant le début de la 
	scolarité. 
	Il est conseillé aux préfectures de Région de ne pas attendre d'avoir réceptionné l'ensemble des listes de chaque Prépa présente sur la région mais de procéder au versement des bourses Talents au fur et à mesure, dès la réception d'une liste transmise par une Prépa, afin d'éviter les retards dans le versement des bourses aux élèves. · 
	Le second versement, qui ne peut pas intervenir avant le mois de mars 2024, est obligatoirement conditionné par la transmission, par la Prépa Talents, des pièces suivantes: ' 
	o Une attestation d'assiduité, datée de mars ou avril 2024, aux enseignements du centre de préparation, ou bien une attestation de présence aux concours blancs, examens type «partiels», ou bien une attestation du centre de préparation d'assiduité aux devoirs rendus; 
	o Une attestation de présence au concours ou le relevé de notes aux épreuves, ou une attestation d'inscription au concours si les épreuves du concours ont lieu postérieurement à la demande du service instructeur; 
	Cas spécifique des élèves souhaitant se présenter à un concours dont les inscriptions ne sont pas encore ouvertes à la date de versement de la seconde tranche : la seconde tranche de la bourse Talents peut leur être versée tout en les informant de l'obligation de produire, dès réception, le justificatif d'inscription au concours visé. La préfecture de région signale aux responsables pédagogiques de la Prépa cette obligation. 
	A défaut, la préfecture de région procède à la récupération de la seconde tranche par émission d'un titre de perception. La préfecture de région veille au suivi des bénéficiaires concernés par ce cas spécifique. 
	Tout abandon en cours de scolarité ou non présentation au concours préparé est signalé par l'école ou l'établissement au service instructeur. 
	Il est à noter que, dès lors que la durée de la formation est .inférieure à 15 semaines, emportant ainsi un risque notable d' « effet d'aubaine », les contres seront renforcés par les responsables pédagogiques avec vérification systématique de l'assiduité aux cours en présentiel, aux concours blancs ou -la transmission des résultats. 
	2) Attribution de la bourse Talents pour une ou deux années 
	Le principe général fixé par l'arrêté du 5 ao 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents est que la bourse ne peut être versée qu'une seule fois. Il peut être dérogé à ce ·principe dans les conditions décrites ci-après, et pour une seconde année uniquement. 
	L'attribution de la bourse ne peut intervenir que deux fois. 
	► Pour les personnes gui ne sont pas en Prépa Talents: 
	La bourse Talents peutêtre attribuée aux personnes non inscrites en Prépa Talents qui ont déjà obtenu cette bourse ou l'allocation diversité, sur décision du Préfet et à la condition de justifier de leurs résultats aux concours passés l'année précédente ou lors de l'année pendant laquelle ils ont bénéficié de l'allocation diversité. A titre d'exemple, les candidats ayant obtenu de très bons résultats aux concours mais non admissibles ou non admis aux concours visés peuvent se voir attribuer la bourse pour u
	Cas spécifique des anciens élèves de Prépa Talents, candidats à la bourse Talents pour une seconde année, en dehors d'une Prépa Talents: ces personnes peuvent demander la bourse pour une seconde année, selon les mêmes conditions que celles applicables aux personnes mentionnées ci-dessus. La bourse qui leur est attribuée est de 2 000 euros. 
	► Pour les élèves des Prépas Talents : 
	o 
	o 
	o 
	Les élèves des Prépas Talents qui poursuivent leur formation au sein _de leur Prépa Talents d'origine, dans le cadre de la réussite à retardement ou dans le cadre de leurformation en Prépa Talents sur deux années, bénéficient de la bourse Talents pour une seconde année. Les responsables pédagogiques de la Prépa Talents transmettent aux services instructeurs la liste des élèves concernés ainsi que tout jus1;ificatif des.tiné à attester de leur assiduité au cours de la première année de préparation, de leurs 

	o 
	o 
	Les élèves des Prépas Talents qui intègrent une Prépa Talents en ayant déjà effectué une préparation dans une Prépa distincte l'année précédente peuvent bénéficier, dans les mêmes conditions, de la bourse pour une seconde année. 


	3) Dispositions communes aux deux catégories de bénéficiaires 
	Si le bénéficiaire interrompt sa prépàration et ne peutjustifier de sa participation assidue à la totalité de la préparation pour laquelle la bourse Talents lui a été accordée ou s'il ne se présente pas au concours préparé, il ne saurait recevoir le second versement et devra rembourser au Trésor public les sommes perçues au titre de cette bourse. 
	Dans cette . hypothèse, le service instructeur demande à la DRFI P concernée l'établissement d'un titre de perception en vue de la restitution du premier versement de 1000 € ou de 2 000 €, déjà perçu. L'intéressé est préalablement invité, par les.services instructeurs, à produire tout justificatif permettant d'apprécier si l'interruption de la préparation au concours relève de motifs valables. 
	14 
	Dans certains cas spécifiques détaillés ci-après, des dérogations à l'obligation de restitution sont possibles. 
	Cas spécifiques relatifs au versement de la seconde tranche etde dérogation à l'obligation de restitution de la première tranche : 
	► Dans le cas o·1e bénéficiaire a été lauréat du concours visé ou d'un autre concours durant la période de préparation, avant même la fin de la préparation: 
	o 
	o 
	o 
	Si la première tranche a été versée, elle ne fait l'objet d'une récupération. sauf dans le cas ole bénéficiaire n'est pas en mesure dejustifier de son assiduité à la préparation (en Prépa Talents ou en dehors d'une Prépa Talents), pendant la période qui précède l'obtention du concours concerné. Le bénéficiaire doit transmettre les justificatifs permettant de vérifier son assiduité, ainsi que les justificatifs attestant de sa réussite au concours visé. 

	o 
	o 
	Si la réussite au concours intervient entre le versement de la première tranche et le versement de la seconde tranche, le bénéficiaire ·bénéficie du versement de la seconde tranche. 


	► Dans le cas ol'interruption est due à un motif sérieux et grave en lien avec la situation de santé ou familiale du bénéficiaire : 
	o 
	o 
	o 
	Si l'interruption intervient avant le versement de la seconde tranche. celle-ci n'est pas versée. 

	o 
	o 
	En ce qui concerne la première tranche, le· préfet apprécie librement l'opportunité de sa récupération en tenant compte de la date à laquelle le bénéficiaire a interrompu sa préparation et des motifs avancés par celui-ci, en lien avec sa situation de santé ou, familiale. Ces motifs doivent présenter un caractère sérieux etgrave. 


	Chaque sitU:ation est examinée en tenant compte de la situation particulière des bénéficiaires ou des éventuelles circonstances .exceptionnelles qui pourraient justifier l'exonération de la restitution de la première tranche. 
	Ill. Les demandes de réaffectation et le reversement à la DGAFP. des crédits non utilisés 
	La répartition des crédits présentée en pièce jointe n°1 (tableau de répartition par région des bourses Talents 2023-2024) tient compte du nombre de places offertes dans le cadre du dispositif des-Prépas Talents pour l'attribution des bourses Talents. 
	Ainsi. le nombre de bourses Talents « Prépas Talents» indiqué dans le tableau ne doit en aucun cas être modifié et vous ne devez procéder à l'instruction des dossiers de demande de bourses Talents hors Prépas Talents qu'au regard du seul nombre de bourses qui est indiqué pour votre région dans la colonne<< bourses Talents hors Prépas Talents». 
	Toutefois, s'il s'avérait que des bourses Talents « Prépas Talents>) aient été affectées en surplus. au regard d'un moindre taux de remplissage constaté de ces classes ou d'éventuels désistements intervenus après transmission de la liste des préparatîonnaires présents, les cr~dits prévus pour les bourses Talents c, Pré pas Talents» sont susceptibles de redevenir disponibles. Ils ne pourront alors être transférés au bénéfice de demandeurs de bourses Talents hors Prépas Talents placés sur liste complémentaire
	En effet, même si ces deux aides font l'objet d'un versement sur la même référence budgétaire, la différence de leurs montants respectifs ne permet pas un reversement automatique del'une sur l'autre. Le volume indi·qué au titre de chaque aide dans le tableau en PJ n°_ 1 constitue donc le nombre de bourses Talents hors Prépas Talents susceptible d'être versé sous réserve d'un abondement ultérieur notifié par la DGAFP, au vu d'une moindre consommation de bourses Talents« Prépa Talents». 
	La réaffectation de crédits entre bourses Talents« Prépas Talents» et bourses Talents de hors Prépas Talents doit faire l'objet: 
	► D'une demande expresse et écrite à la DGAFP, précisant le montant des crédits non utilisés au titre des bourses Talents.« Prépas Talents». et le montant des crédits demandés au titre des bourses Talents hors Prépas Talents à financer en surnombre.
	-

	► D'un accord écrit de la DGAFP qui évalue la demande de réaffectation et fixe, au niveau national, le taux de crédits pouvant être reportés entre les deux dispositifs. 
	La demande de réaffectation doit impérativement intervenir avantla tenue de la commission de sélection des dossiers et la signature de l'arrêté par le préfet, afin d'établir une liste complémentaire de candidats q tiennent comptent des reports validés par la DGAFP, et au plus tard le 17 novembre 2023. 
	5 

	Les crédits non utilisés, bourses Talents hors Prépas Talents et bourses Talents <t Prépas Talents», doivent être reversés à la DGAFP sous la forme de crédits sans emploi, si un rééquilibrage n'est pas intervenu dans le cadre de l'un des de.ux.versements effectués au cours d'une même année budgétaire (2023 ~n l'espèce). 
	Dans la mesure oles bourses Talents sont programmées selon le rythme annuel des lois de finances et oles versements aux bénéficiaires s'échelonnent sur une année universitaire et, par voie de conséquence sur deux années budgétaires, chaque préfecture devra signaler à la DGAFP au plus tard: 
	-le 1er décembre 2023, le montant des bourses Talents hors Prépas Talents et les bourses Talents« Prépas Talents» non utilisées pour le 1er versement; 
	-le 31 mai 2024, le montant des bourses Talents hors Prépas Talents et les bourses Talents «·Prépas Talents» non utilisées pour le 2versement. 
	nd 

	Dans le cas ola demande intervient après la tenue de la commission et la signature de l'arrêté, la liste des candidats sur llste complémentaire admis à la bourse Talents devra faire l'objetd'un nouvel arrêté signé du préfetet les candidats devront être informés, selon les modalités décrites supra {I., IV.), de l'acceptation·de leur demande. 
	5 

	16 
	Certàins corps de catégorie· A sont accessibles sans condition de nationalité comme, à titre d'exemple, les personnels de recherche ou de recherche et de formation de catégorie A des EPST (établissement public scientifique et technologique) et des EPSCP (établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel). Dans ce cas, les candidats de nationalité étrangère peuvent se préparer à ces concours et être bénéficiaires d'une bourse Ta lents, sous réserve de se trouverdans une position réguli
	3 


	1 QUATRIEME PARTIE·; QUESTIONS DIVERSES 
	1 QUATRIEME PARTIE·; QUESTIONS DIVERSES 
	Les bourses Talents sont cumulables avec les.bourses sur critères sociaux du ministère de l'enseignement supérieur. 
	Les bourses Talents sont cumulables avec le R.SÀ. Le's montants perçus au titre du RSA sont pris en compte lors de l'évaluation des ressources des candidats. 
	Votre attention est attirée sur. l'incidence éventuelle du cumul de la bourse Talents avec des revenus de remplacement pour les demandeurs d'emploi et sur l'impact de la bourse Talents pour les populations percevant des minima sociaux (PJ N°7}. 
	S'agissant du revenu de solidarité active {RSA), le 16° de l'article R.262-11 du code de l'action sociale et des familles prévoit que l'allocation pour la diversité dans la fonction publique, devenue bourse Talents, n'est pas prise en compte au titre des ressources pour déterminer le montant du RSA (PJ N°8). · 
	Par ailleurs, le régime fiscal des .bourses Talents se calque sur celui des anciennes allocations pour la diversité qui étaient imposables selon les règles de droit commun des traitements et salaires conformément à la lettre du 11 avril 2008 de la direction de la législation fiscale (Pl N°9). 
	Enfin, tout document transmis en langue étrangère doit obligatoirement faire l'objet d'une traduction en français (loin° 94-665 du 4 ao 1994 relative à l'emploi de la langue française). Aucun document non traduit ne pourra êtré accepté et le dossier sera classé sans suite. 
	*** 
	Noustenons à vous remercier pour votre implication et celle de vos services dans la mise en œuvre du dispositif des bourses Talents. 
	Pour toute question sur la mise en œuvre de cette circulaire, vous pouvez écrire à 
	l'adresse suivante: bourses-talents.dgafp@finances.gouv.fr. 

	La directr,'te générale de l'administration et de la fonction publique, 
	N. 


	ANNEXE1 
	ANNEXE1 
	ANNEXE1 

	Appréciation de l'éligibilité aux Bourses Talents hors Prépas Talents 
	Le critère de ressource 
	La présente annexe est établie en référence à l'annexe 3 relative aux conditions de ressources et points de charge de la circulaire du 24 mars 2022 du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation relative aux modalités d'attribution des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux, des aides au mérite et . des aides à la mobilité internationale pour l'année 2022-2023 (NOR: ESRS2209377C) : .education.gouv.fr/bo/22/He bdo13/ES RS2209377C. htm 
	https://www

	Il convient de noter que la circulaire du MESRI ne vaut que pour les conditions de ressources et points de charge, à l'exception de toute autre condition (âge notamment). 
	1. Conditions financières: les plafonds de ressources applicables : 
	Référence: Arrêté du 13 avril 2023 fixant les plafonds de ressources relatifs aux bourses d'enseignement supérieurdu ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation pour l'année universitaire 2023-2024 (NOR: ESRS2309252A) 
	Points de 
	Points de 
	Points de 
	Plafond de 

	charge 
	charge 
	ressources 

	0 
	0 
	35086 


	1 38966 2 42877 3 46 767 4 50668 5 54569 6 58459 7 62 360 8 66 261 9 70151 10 74052 11 77952 12 81843 
	13 85 743 
	14 89634 
	15 93545 
	16 97435 
	17 101347 
	Il. Détermination des points de charge; 
	Référence: Circulaire du 24 mars 2022 du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'tnnovation relative aux modalités d'attribution des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux, des aides au .mérite et des aides à la mobilité internationale pour l'année 2022-2023 -Annexe 3: conditions de ressources et points de charge (NOR: ESRS2209377C). 
	1. Les charges du candidat liées à l'éloignement du lieu de préparation 
	Candidat dont le domicile pendant la préparation au concours (commune de résidence) est éloigné dv lieu d'étude préparant au concours: -de Oà 29 kilomètres: 0 point -de 30 à 249 kilomètres: 1 point -plus de 250 kilomètres: 2 points 
	Les personnes qui suivent une préparation à distance ne comptabilisent pas de point à ce titre. 
	2. Les charges de famille 
	Pour chaque autre enfantà charge, à l'exclusion du candidat: 2 points 
	Pour chaque enfant à charge, étudiantdans l'enseignement supérieur, à l'exclusion du cand[dat: 4 points 
	ANNEXE 2 
	ANNEXE 2 

	Priorisation des candidats éligibles aux Bourses Talents hors Prépas Talents et barèmes 
	Les critères de mérite et de motivation des candidats 
	1. le mérite lié à son parcours antérieur et l'origine géographique du candidat: 
	obtention d'une mention (étude sur les 2 diples fournis): Très bien : 6 points Bien: 3 points Assez bien: 1 point 
	absence de redoublement: 1 point 
	scolarité au moment du BAC dans un établissement situé en QPV, en ZRR ou en collectivité d'outre•mer: 5 points 
	lieu d'habitation au sein d'un QPV, d'une ZRR ou en collectivité d'autre-mer: 5 points 
	Il. La motivation du candidat à intégrer la fonction publique : Qualité de rédaction de la lettre de motivation et du CV: entre 1et 3 points Grille d'évaluation indicative: 
	1 point 
	1 point 
	1 point 
	Un discours 
	Un usage peu 
	Un usage limité 
	Un répertoire 

	TR
	court, 
	maitrisé des 
	de 
	lexical limité, 

	TR
	compréhensible 
	moyens de 
	l'orthographe, 
	plusieurs 

	TR
	dans sa 
	structurations 
	du vocabulaire, 
	périphrases et 

	TR
	globalité et des 
	du texte et 
	de la grammaire 
	i:-épétitions 

	TR
	arguments de 
	d'enchainement 
	et de la syntaxe 

	TR
	motivations peu 
	des arguments 
	avec des erreurs 

	TR
	pertinents et 
	ou contre•sens 

	TR
	convaincants 
	fréquents 

	2 points 
	2 points 
	Un discours 
	Une bonne 
	Un bon usage 
	Un répertoire 

	TR
	intelligible, 
	maitrise des 
	de 
	lexical 

	TR
	relativement 
	structures 
	l'orthographe, 
	relativement 

	TR
	développé et 
	simples et 
	du vocabulaire, 
	diversifié, 

	TR
	des arguments 
	courantes et 
	de la grammaire 
	quelques 

	TR
	de motivation 
	des moyens 
	et de la syntaxe 
	périphrases et 

	TR
	plus ou moins 
	d'enchainement 
	avec quelques 
	répétitions 

	TR
	pertinents et 
	des arguments 
	erreurs ou 

	TR
	convaincants 
	contre•sens 


	20 
	20 

	3 points Un discours fluide, étayé par des arguments de motivation· pertinents et convaincant.s 
	Un usage maitrisé des moyens de structuration du texte et d'enchaînement des arguments 
	Un usage maitrisé des moyens de structuration du texte et d'enchaînement des arguments 
	Un usage Un répertoire maitrisé de lexical diversifié, l'orthographe, des nuances de du vocabulaire, formulation et de la grammaire des structures et de la syntaxe variées 

	ANNEXE 3 Calendrier prévisionnel de la campagne bourses Talents 2023-2024 
	1 -Calendrier d'attribution des bourses Talents hors Prépas Talents 
	Clure de dép des demandes par les candidats 
	Phase d'instruction des demandes 
	Demande de réaffectation des crédits à la 
	DGAFP 
	DGAFP 
	DGAFP 

	Commission d'attribution 
	Information aux dema-ndeurs des décisions de la commission d'attribution 
	Clure définitive de la campagne: 
	-Tous les dossiers doivent être traités et classés dans démarches simplifiées 
	-Toutes les demandes de report de crédits doivent avoir été effectuées et validées 
	-Toutes les bourses Talents hors Prépas Talents et les bourses Talents des élèves des Prépa Talents doivent avoir été versées 
	1ers,versements 
	1ers,versements 

	Remontée à la DGAFP des infos relatives 
	aux crédits non utilisés pour les 7ers 
	versements 
	versements 

	Transmission par les bénéficiaires des justificatifs d'assiduité/inscription ou 
	présence au concours 
	présence au concours 
	2èmes versements 

	Remontée à la DGAFP des infos relatives 
	aux crédits non utilisés pour les zèmes 
	versements 
	versements 

	le 15 septembre 2023, 23h59 
	Dès le lancement de la campagne sur démarches simplifiées, sans attendre la date de clure de déQ des demandes 
	Avant la tenue de la commission de sélection, au Qlus tard le 17 novembre 2023 
	Dans les meilleurs délais, au plus tard le 3 novembre 2023 
	Dans les meilleurs délais, au Qlus tard deux semaines après la tenue de la commission d'attribution soit le 17 novembre 2023 
	le 1e• décembre 2023 
	entre octobre et fin novembre 2023, au 
	plus tard 2 jours avant la date de clure 
	budgétaire
	6 

	" décembre 2023 
	le 1
	1

	entre février et mars 2024 
	entre mars et mai 2024 
	le 31 mai 2024 
	22 
	22 

	Il -Calendrier d'attribution des bourses Talents aux personnes inscrites en Prépa Talents Ce calendrier dépend du calendrier propre à chaque Prépa Talents. 
	Transmission par la Prépa Talents de la liste des bénéficia ires etjustificatifs 
	1er~ versements 
	1er~ versements 

	Remontée à la DGAFP des infos relatives aux crédits non utilisés pour les 1ers versements 
	Transmission par la Prépa Talents des justificatifs d'assiduité/inscription ou présence au concours 
	2èmes versements 
	2èmes versements 

	Remontée à la DGAFP des infos relatives aux crédits non utilisés pour les 2èmes versements 
	Remontée à la DGAFP des infos relatives aux crédits non utilisés pour les 2èmes versements 
	dans les 3 jours ouvrés suivant la rentrée scolaire et au plus tard 3 semaines suivant la date de la rentrée 

	dès réce12tion de la liste par la préfecture de région 
	(Les versements sont réalisés dans les 10 jours de la réception de la liste des bénéficiaires transmis par la· Prépa Talents). 
	le 30 novembre 2023 et au fil de l'eau 
	entre février et mars 2024 
	entre mars et mai 2024 
	le 31 mai2024 
	Figure
	Tableau prévisionnel de répartition des bourses Talents par région 
	campagne 2023/2024 (PJ n•1 ) 
	PJ 1 
	I OPll ~S 101a1 ue-s ve,_,..,.,n-s ,...,,...,,,111$BTh<,.,. bou.,.., Talonl$"PrépaoDM• ••,_,_~ Nombre 
	Nomb,.do 

	Tal• ""'" Total
	bou,ses Tale11ts prévisionnel
	REGIONS Liste de• Prépas Talents campagne 202212023
	hors Prêpa, bol.fJ&R Talentli 
	[bou..,..Talents)
	Talant. 2022/2023 AE CP "PrlipasTalonts" A~ CP 
	ENFIF> Ctermcnl 
	ENFIF> Ctermcnl 
	ENFIF> Ctermcnl 
	12 
	48 000 
	24000 

	ENSP 
	ENSP 
	30 
	120 ooa 
	60000 

	TR
	.n 
	14 

	Al.lffrgne -Rhftna 
	Al.lffrgne -Rhftna 
	64 
	128 000 
	64000 
	IRAL)On INTEFP 
	-
	70 20 
	280 000 80000 
	140 000 40 000 

	Alpes 
	Alpes 
	UrivorslléClennoot Au..,rgne 
	25 
	100000 
	50 000 

	TR
	Unlvorsl!éJean-Monœt(Saint-Eieme) 
	-
	15 
	60000 
	30 000 

	TR
	INFOMA 
	20 
	80000 
	40 000 

	TR
	IEP GrtnOble 
	15 
	60000 
	30 000 

	TR
	,\" ,..,tff 'l 
	~ 
	t•ttl<:Cl.\ l',/y ne 00<11 
	' 
	-

	TR
	~ 

	To1.dARA 
	To1.dARA 
	r., 
	128000 
	64000 
	n , 
	924000 
	510000 
	295 

	TR
	~ 

	TR
	ENG 
	35 
	140 000 
	70000 

	Bourgogne-• Franche Comté 
	Bourgogne-• Franche Comté 
	10 
	38000 
	19000 
	E 
	1,-n! 
	25 
	~ 
	' 

	,_ 
	,_ 
	UJ1Mll-.lléBesonl,O(I 
	-
	5 
	20000 
	10000 

	TR
	lOIOl tl'FC 
	19 
	38000 
	19000 
	~ 
	260000 
	180000 
	a. 

	TR
	EHESP Romos 
	a
	-

	-
	35 
	14-0000 
	70000 

	B,etagne 
	B,etagne 
	23 
	411000 
	23000 
	IPAGROl1fl8S 
	15 
	60000 
	30000 

	TR
	lEP Rennes 
	-
	-

	10 
	40000 
	20000 

	Total Bretagne 
	Total Bretagne 
	23 
	46000 
	2JQOO 
	r.o 
	7-0 000 
	120000 
	SJ 
	·, 

	Cen1re -Val Cie Loire 
	Cen1re -Val Cie Loire 
	,. 
	36000 
	18000 
	Unhrerollé 0'0~1,ens (Or1&aros/Bou19os/OlatealJroW<) 
	"5 
	'8!Q00 
	. . 90000 
	63 

	corne 
	corne 
	4 
	8000 
	4 DOD 
	IRA aosua (Y compris 
	-

	oélocalloées} 
	eo 
	24/)0QO" 
	120 00D 
	64 

	TR
	IRA Metz (yoompn..ntennes<lélocall-) 
	100 
	400000 
	200000 

	Grar>d-Est 
	Grar>d-Est 
	38 
	76000 
	38000 
	lNSP 
	2• 
	98000 
	48000 

	TR
	un111erslté H!e-Alsaœ(Tremplin Talenl>) 
	35 
	140000 
	70000 

	TR
	Uriw,rsltéStraSl>OU'll 
	30 
	120000 
	60000 

	Jot1,1 Gr,mcJ.Esl 
	Jot1,1 Gr,mcJ.Esl 
	38 
	16000 
	3ll 000 
	1B'l 
	756 000 
	378000 
	221 

	TR
	END 
	15 
	60 000 
	30000 

	TR
	t NPJJ (Ewcateur) 
	15 
	60 000 
	60000 

	TR
	IRA Lille (ycornpri• anœnnos déloca,llsées) 
	75 
	300 000 
	150000 

	TR
	ENTE 
	15 
	60 DOD 
	30000 

	TR
	50 
	100000 
	50000 

	TR
	IEPLille 
	10 
	40 000 
	20000 

	Hauts-de-F~ce 
	Hauts-de-F~ce 

	TR
	université Lille 
	15 
	60 000 
	30000 

	TR
	ENPJJ Roubai:ii: (Direcœ\.l") 
	15 
	140 000 
	140 000 

	TR
	UPHF 
	30 
	120 000 
	60000 

	TR
	Unlverailê de l'lœtd!e(Amiens) 
	15 
	60 000 
	30000 

	TR
	f!.("1~1 ()_ ~ l(' nnl.!riti ~~ 
	D 
	. 

	Total HalllS<le France 
	Total HalllS<le France 
	50 
	100000 
	50000 
	225 
	900000 
	150 000 
	27S 

	TR
	INSP 
	24 
	116000 
	48000 

	TR
	ENSP 
	30 
	120 000 
	60000 

	TR
	f NFIPNol•y 
	25 
	100 000 
	100 000 

	TR
	ENFIP Noisiel 
	2(, 
	80000 
	BD 000 

	TR
	Sciences PoPans(FNSP) 
	30 
	120 000 
	60 000 

	TR
	Unlve,silé Patis 11 (Pario elENSP Mo rua) 
	40 
	160 000 
	80000 

	TR
	90 
	180000 
	90000 
	Unlversilé Versailles 
	20 
	80000 
	40000 

	lie do France 
	lie do France 
	Unlversltl!: Parts N;anterre 
	15 
	60000 
	30000 

	TR
	IPAG Nanten-e (lnspecwur lravall) 
	15 
	60000 
	30 000 

	TR
	Universiléf'atls I ENS 
	30 
	120 000 
	60000 

	TR
	u_nivetS.ilé d'Evry 
	40 
	160 000 
	80000 

	TR
	CNAM Pans 
	20 
	800-00 
	40000 

	TR
	f!OON 

	TR
	\NP 
	15 
	60000 
	30 000 

	TR
	CYCergy(IEP Saint Gennain) 
	15 
	60000 
	30 000 

	IQl!ll l))F 
	IQl!ll l))F 
	90 
	180000 
	90000 
	'339 
	, 35G 000 
	768 D00 
	'29 


	Tableau prévlslonnel de répartition des bourses Talents par région 
	campagne 202312024 (PJ n°1 ) 
	campagne 202312024 (PJ n°1 ) 
	campagne 202312024 (PJ n°1 ) 
	· 

	·····-~ 
	·····-~ 
	,..., 
	·
	-

	P 11 

	REGIONS 
	REGIONS 
	Nombro<i. bourses Talents hors Prëpag Talents2022/2023 
	versements Bl nors n_.,,.T~lontS AE CP 
	-

	Uel<I des Pnlpas Talanls 
	Nombre pn!.Wcnnel bou"""Talonts "'l'n!p""Talents· 
	bourses Talents• P16pas T~-•• AE CP 
	Total c:amp.gne 2022/2023 (bouroe• T~lonts) 

	NOmlatld~ 
	NOmlatld~ 
	1 
	22 
	44000 
	22000 
	Un"'°"!técaon (Talents Normands) 
	26 
	100 000 
	50000 
	'1 

	NOUW,lle AquHalne 
	NOUW,lle AquHalne 
	1 
	42 
	84000 
	42000 
	E NAP ENM (y compri& ""'-~ttoealisén) CEFIL Llboo.me(INSEE) 
	a{ [ 
	20 108 15 
	80 000 432 000 80000 
	40000 216000 30000 

	TR
	IEP!!ordea1.oc 
	25 
	100000 
	50000 

	TR
	Un"""'lléBorueou• 
	15 
	80000 
	si>ooo 

	TR
	Unlvorslt6 Potllers 
	10 
	.0000 
	20000 

	TolarNoullêllo••..,. 
	TolarNoullêllo••..,. 
	'2 
	84000 
	42000 
	193 
	mooo 
	3841000 
	2.J5 

	TR
	ENCCRF 
	14 
	58000 
	28000 

	TR
	42 
	84 000 
	42 000 
	Unive,.lté Montpellier Ill 
	~ 
	15 
	60000 
	30000 

	TR
	IEP TO!Jouse (Tarlles et Toulouse) 
	50 
	200000 
	100 000 

	Occitanie 
	Occitanie 
	Univemlté Montpellier (IPMl) 
	~ 
	15 
	60 000 
	30000 

	TR
	Unl\lemHé ÎOUloe 1 Cepllole 
	1 
	50 
	200 000 
	100 000 

	TR
	Université Perpignan 
	25 
	100 000 
	50 000 

	TR
	Rt--~...._,__ Qfl Oi. n1tMOu.:ltt~ 
	-

	. 

	-
	-

	r0lal Oc.ctt.aPK't 
	r0lal Oc.ctt.aPK't 
	42 
	84CDD 
	42 UUD 
	168 
	676DUO 
	338 000 
	211 

	P•~• .i. la Loire 
	P•~• .i. la Loire 
	27 
	54000 
	27000 
	IRA Nenltas (y ccmpri9 aotem,es délocalisées) INSP 
	-:: -
	'37 22 
	14B000 88000 
	74000 44000 

	Total Paysde_la Laire 
	Total Paysde_la Laire 
	27 
	MOOO 
	'1:1000 
	Unill<IISllé Ail·Mwaeille 
	~-~r 
	59 :is 
	236DUO 100000 
	118DUO 50000 
	86 

	Provence Alpes C4te d"Azur 
	Provence Alpes C4te d"Azur 
	,WC 
	90000 
	45000 
	IEPAl>o-o"""""""1œ 
	1 
	'35 
	'L40000 
	70000 

	-
	-
	Unversllé Aix-Marseille [ScPo) 
	25 
	100000 
	50000 

	TR
	Tot.al PACA 
	45 
	9DOOD 
	45DDO 
	85 
	340000 
	170000 
	130 

	Guadeloupe 
	Guadeloupe 
	16 
	32000 
	16000 
	université aes Anllllea 
	10 
	400DO 
	20000 
	28 

	Guyane 
	Guyane 
	10 
	2DIIDD 
	10000 
	0 
	. 
	. 
	1D 

	Martinique 
	Martinique 
	15 
	3000D 
	15000 
	u nl~erslté œsAnblles 
	10 
	40000 
	20000 
	25 

	Mayotte 
	Mayotte 
	5 
	10 000 
	5000 
	0 
	. 
	. 
	5 

	~union 
	~union 
	30 
	60 000 
	30 000 
	Université 8alnl·Denls 
	=:e=---
	-

	-
	50 
	20D000 
	100 000 

	otal R •uNOn 
	otal R •uNOn 
	30 
	60 UOD 
	30 000 
	so 
	200000 
	100 000 
	80 

	TOTAL NATIONAL 
	TOTAL NATIONAL 
	500 
	1120 000 
	500000 
	1115 
	7 2tiO 000 
	J 818 000 
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	11 est rappelé que les crédits non engagés avant la date de clure budgétaire sont perdus. 
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	TEXTES GÉNÉRAUX 
	TEXTES GÉNÉRAUX 
	MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 
	Arrêté du 5 ao 2021 relatif au régime des. bourses Talents 
	NOR : TFPF2121996A 
	La ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
	Vu le code de l'éducation, notamment le titre II de son livre Vlli; Vu le code du travail, notamment son article L 970-6; Vu l'ordonnance n• 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la 
	magistrature ; Vu la loin• 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment ses articles 3, 16 et 22, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la loi n• 84-53 du 26janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
	Arrête: 
	Art. 1•. -Des bourses Talents peuvent être attribuées aux personnes préparant un ou plusieurs concours donnant accès à un emploi permanent de la fonction publique de catégorie A ou B, ainsi qu'à un emploi en qualité de magistrat. 
	Art. 2. -.Le nombre et le montant des bourses Talents sont fixés chaque année par le ministre chargé de la fonction publique, notamment en tenant compte du nombre de places ouvertes au sein des cycles de formation dénommés (< Prépas Talents ». 
	Pour la fixation du montant des bourses Talents, un montant spécifique peut être prévu lorsque la préparation suivie relève de l'article 5. · Les bourses Talents sont attribuées par les préfets de région, dans le cadre d'un contingent régional qui leur est notifié chaque année par le. même ministre. 
	Art. 3. -Les personnes éligibles aux bQurses Talents sont les étudiants inscrits dans un cursus d'études supérieures visant expressément à la préparation d'un ou plusieurs concours mentionnés à l'article l", et notamment ceux qui sont inscrits dans les instituts de préparation à l'administration générale et les centres de préparation à l'administration générale. 
	Peuvent également en bénéficier les personnes inscrites auprès d'un organisme de préparation aux concours mentionnés à l'article 1« en dehors d'un cursus d'études supérieures. Les agents publics sont exclus du bénéfice de ces bourses. 
	Art. 4. -Lorsque la demande de bourse est formée par une personne inscrite dans un cycle de formation dénommé « Prépa Talents », dont la liste est fixée par arrêté du 5 aofit 202l fixant la liste des cycles de formation dénommés·« Prépas Talents» préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire, le bénéfice de la bourse est accordé de droit. 
	L'école ou l'établissement transmet la liste des demandeurs au préfet de région compétent, au plus tard dans le . mois suivant le début de la scolarité. 
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	Art. 5. -Les demandes de bourses formées par les personnes autres que celles mentionnées à l'article 4 sont attribuées selon les critères suivants ; 
	O Les· ressources dont disposent les candidats ou. leur famille: Ces ressources ne doivent pas dépasser les plafonds fixés chaque année par le ministre chargé de l'enseignement supérieur pour l'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur échelon zéro; 
	l 

	2" Les résultats des études antérieures . des candidats, appréciés en tenant compte des mérites des personnes concernées et de chaque situation particulière, notamment en considération des difficultés spécifiques d'ordre matériel, familial ou social rencontrées. 
	Sur la base de ces critères d'attribution, le préfet opère une sélection entre les dossiers. Les bourses sont accordées après' exameri par une commission présidée par le préfet de région, ou son représentant, et dont les membres sont désignés par celui-ci. · · 
	Art. 6. -Le bénéfice des boUISes Talents ne peut être accordé qu'une seule fois. A titre exceptionnel, le préfet peutrenouveler ce bénéfice une seule fois, compte tenu des résullats obtenus au concours préparé et, le cas échéant, de la situation particulière du demandeur. 
	Art. 7. -Le versement de la bourse Talents est subordonné à.la participation assidue, par le bénéficiaire, à la préparation pour laquelle la bourse a été accordée. 
	Le bénéficiaire prend l'engagement de se présenter, àl'issue de la préparation, aux épreuves d'admissibilité du concours pour lequel l'aide de l'Etat lui a été accordée. . 
	A défaut, le bénéficiaire rembourse au Trésor pub1îc les sommes perçues au titre de cette bourse. 
	Il peut être dérogé à cette obligation de remboursement dans le cas ole bénéficiaire a été lauréat d'un autre concours mentionné à l'article l"' durant la période de préparation mentiofée, selon le cas, à l'article 3 ou à ]'article 4. · 
	Art. 8. -L'arrêté du 20 avril 2020 relatif au régime des allocations pour la diversité dans la fonction publique est abrogé. 
	Art. 9. -La directrice générale de l'administration et de la fonction publique est chargée de ]'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
	Fait le 5 ao 202L 
	A~LIE DE MoNTCHALIN 
	2 Juillet 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 30 sur 104 
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	TEXTES GÉNÉRAUX 
	MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 
	Arrêté du 29 juin 2022 modifiant l'arrêté du 5 ao 2021 relatif au régime des bourses Talents 
	NOR: TFPF2218686A 
	Le ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
	Vu le code de l'éducation, notamment le titre Il de son livre vm; 
	Vu le code du travail, notamment son article L. 970-6; 
	Vu le code général de la fonction publique ; 
	Vu l'ordonnanœ n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de là 
	magistrature ; Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et.à l'action des services de l'Etat dans les régions et dépanements; Vu l'arrêté du 5 ao 2021 relatif aux cycles de formation dénommés« Prépas Talents» préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire ; Vu l'arrêté du 5 ao 2021 modifié fixant la liste des cycles de fonnation dénommés« Prépas Talents»
	Arrête: 
	Art. 1«. -A l'article 4 de l'arrêté du 5 aoOt 2021 relatif au régime des bourses Talents susvisé, après les mots: « dont la liste.est fix:ée par arrêté du 5 aoOt 2021 », il est inséré le mot : « modifié >►• 
	Art. 2. -La. directrice générale de l'administration et de la fonction publique est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
	Fait le 29 juin 2022. 
	Pour le ministre et par délégation : 
	La directrice générale de {'administration et de la fonction publique, 
	N.CoLIN 
	Figure
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	TEXTES GÉNÉRAUX 
	MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 
	Arrêté du 5 ao 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés è< Prépas Talents» 
	préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de 
	fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 
	NOR : TFPF2121986A 
	La ministre de la transformation et de la fonction publiques, Vu la loin° 8.3-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n• 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, la loi n" 84-53 du 26j~vier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la loin• 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives àla fonction 
	Arrête: 
	Art. 1"'. -La liste des cycles de formation ·dénommés« P:répas Talents» préparant aux concours externes ou assimilés d'accès aux établissements assurant la formation de fonctionnaires mentionnée au Ill de l'article 3 du décret du 3 mars 2021 susvisé est fixée en annexe I. · 
	Dans les conditions prévues par l'article 4 du même décret, seuls ces cycles de fonnation ouvrent droit à l'inscription aux concours externes spéciaux institués par le titre III de ce décret à compter de ceux ouverts au titre de l'année 2022. 
	Art. Z. -La liste des cycles de fonnatic,ri dénommés « Prépas Talents » préparant aux concours externes et, le cas échéant, aux troisièmes concours d'accès aux établissements assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire mentionnée à l'article l"' de l'arrêté du 5 ao0t 2021 susvisé, à l'exception de ceux mentionnés au troisième alinéa du même article et à l'article l" du présent arrêté, est fixée en annexe II. 
	Art 3. -La directrice générale de l'administration et de la fonction publique est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
	Fait le 5 aotît 2021. 
	Pour la ministre et par délégation : 
	Le chefde service des parcours de carrière etdes .politiques salariales et sociales, 
	S. LAGJER 
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	ANNEXES 
	ANNEXEI 
	LISTE DES CYCLES DE FORMATION DÉNOMMÉS « PRÉPAS TALENTS » PRÉPARANT AUX CONCOURS D'ACCÈS À CERTAINS ÉTABLISSEMENTS ASSURANT LA FORMATION DE FONCTIONNAIRES OUVRANT DROIT À L'INSCRIYITON AUX CONCOURS EXTERNES SPÉCIAUX PRÉVUS PAR LE DÉCRET N° 2021-239 DU 3 MARS 2021 
	La liste des cycles de formation dénommés« Prépas Talents» mentionnés à l'article 3 du décret du 3 mars 2021 susvisé, ouvrant droit à l'inscription aux concours externes spéciaux prévus par le titre mdu même décret dans les conditions prévues par l'article 4 du même décret, notamment celle d'avoir bénéficié durant ce cycle d•une préparation à l'un des concours mentionnés au 2° du même article 4, est la suivante: 
	-Prépa Talents de l'Ecole des hautes études en santé publique 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale d'administration 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale d'administration pénitentiaire 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale supérieure de la police (Saint-Cyr-au-Mont-d'Or) 
	-Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Lyon 
	-Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Metz (Lorraine) 
	-Prépa Talents de l'ENA et grands concours de l'Institut d'érudes politiques d• Aix.en-Provence 
	-Prépa Talents du service public de l'université d'Aix-Marseille 
	-Prépa Talents sécurité et défense de l'université de Besançon . 
	-Prépa Talents ESPOIR (EgaJité Service Public ObjectifInsertion Réussite) de l'Institut d'études politiques de 
	Bordeaux: (pes Sécurité et Justice, Sanitaire et Social, et Objectif ENA) 
	-Prépa Talents du service public de l'université de Bordeaux 
	-Prépa Talents aux concours du secteur santé-social de CY Cergy Paris Université 
	-Prépa Talents ENA de l'université d'Evry Val d'Essonne 
	-Prépa Talents d'administration publique de l'université de La Réunion (concours A+ et A) 
	-Prépa Talents de l'Institut d'éhldes politiques de Lille 
	-Prépa Talents Métiers de l'administration pénitentiaire Hauts-de-France de l'université de Lille 
	-Prépa Talents de l'université Paul Valéry Montpellier Ill 
	-Prépa Talents du service public dè l'université d'Orléans 
	-Prépa MotivTalents de l'Institut d'études politiques de Paris 
	-Prépa Talents tout au long de la vie du Centre national des arts et métiers 
	-Prépa Talents M2 de l'université Paris II Panthéon-Assas 
	-Prépa Talents de l'ENSP de l'université Paris II Panthéon-Assas 
	-Prépa Talents sécurité justice de l'université de Poitiers 
	-PrépaTalents du service public de l'université Jean Monnet de Saint-Etienne 
	-Prépa Talents du service public de l'institut d'études politiques de l'université de Strasbourg 
	-Prépa Talents+ de l'Institut d'études politiques de Toulouse 
	-Prépa Talents du service public de l'université polytechnique des Hauts-de•France (filière Sécurité-Justice) 
	-Prépa Talents de l'ouest francilien de l'université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines (filière Sécurité-
	Justice) 
	ANNEXE II 
	LISTE DES AUTRES CYCLES DE FORMATION DÉNOMMÉS «PRÉPAS TALENTS» PRÉPARANT AUX 
	CONCOURS D'ACCÈS À CERTAINS ÉTABLISSEMENTS ASSURANT LA FORMATION DE FONCTIONNAI­
	RES OU DE MAGISTRATS DE L'ORDRE J\.}DICIAIRE 
	La liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents » mentionnés à l'article 1"' de l'arrêté du 5 ao 2021 susvisé, à l'exception de ceux mentionnés au troisième alinéa du même article, est la suivarite. Cette liste inclut les cycles de formation mentionnés-en annexe I en tant qu'ils préparent à d'autres concours que ceux mentionnés au 2° de l'article 4 du décret du 3 mars 2021 susvisé: · 
	-Prépa Talents de l'Ecole des officiers de la gendarmerie nationale 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale de la magistrature 
	-Prépa. Talents de l'Ecole nationale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes. 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale de la protection judiciaire de la jeunesse 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale des douanes 
	· -Prépa Talents de l'Ecole nationale des finances publiques 
	-Prépa Talents de l'Ecole nationale des greffes 
	-Prépa talents de l'Ecole nationale des techniciens de l'équipement 
	-Prépa Talents de !'École nationale supérieure de la police (Cannes-Ecluse) 
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	-Prépa Talent de l'Institut de formation des personnels du ministère de l'agriculture -Prépa Talents du centre de formation de l'Institut national de la statistique et des études économiques -Prépa Talents de l'Institut national du patrimoine -Prépa Talents inspecteur du travail de l'Institut national du travaH, de l'emploi et de la fonnation 
	professionnelle -Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Bastia -Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Lille -Prépa Talents de l'Institut régional d'administration de Metz (Paris-Est, Strasbourg) -Prépa.Talents de l'Institut régional d'administration de Nantes -Prépa Talents ESPOIR (Egalité Service Public Objectif Insertion Réussite) de l'Institut d'études politiques de 
	Bordeaux (pe Administration générale) 
	-Prépa Talents nonnands de l'université de Caen Normandie 
	-Prépa Talents administration généra1e au niveau territorial de CY Cergy Paris Université 
	-Prépa Talents pour les finances publiques de l'université de Clennont AuvergnePrépa Talents Evry de 
	l'université d'Evry Val d'Essonne · 
	-Prépa Talents d'administration publique de l'université de La Réunion (concours A et B) 
	-Prépa Talents du service public de l'université de La Réunion 
	-Prépa Talents du service public -Concours de la DGFIP de l'université de Montpellier 
	-Prépa Tremplin des talents de l'université de Haute-Alsace 
	-Prépa Talents du service public de l'univèrsité de Paris Nanterre 
	-Prépa Talents concours de catégorie A du ministère de l'économie, des finances et de 1a relance de l'Institut 
	d'études politiques de Toulouse 
	-Prépa Talents du service public de l'université polytechnique des Hauts-de-France (filière économie, finances et travail) 
	Figure
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	Décrets, arrêtés, circulaires 
	TEXTES GÉNÉRAUX 
	MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 
	Arrêté du 29 juin 2022 modifiant l'arrêté du 5 ao 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés cc Prépas Talents., préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 
	NOR; TFPF2218884A 
	Le ministre de la transfonnation et de la. fonction publiques, Vu le code général de la fonction publique; Vu l'ordonnance n° 2021-238 d'u 3 mars 2021 favorisant l'égalité des chances pour l'accès à certaines écoles de service public ; Vu le décret n• 2021-239 du 3 mars 2021 modifié instituant des modalités d'accès à certaines écoles de service public et relatif aux cycles de formation y préparant, notamment son article 3; Vu l'arrêté du 5 ao0t 2021 relatif aux cycles de formation dénommés« Prépas Talents» 
	Arrête: 
	Art. 1"'. -L'annexe Ide l'arrêté du 5 ao 2021 fixant la liste des cycles de formation dénommés « Prépas Talents » préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire est ainsi modifiée: 
	1) Au 3• alinéa, les mots: « Ecole nationale d'administration» sont remplacés par les mots: ~, Institut national du service public»; 
	2) Au 7' alinéa, les mots : « (Lorraine)», sont supprimés ; 
	3) Le 8• alinéa est remplacé par: « Prépa Talents + intégrée dans la prép'INSP-grands concours de l'Institut d'études politiques d'Aix-en-Provence»; 
	4) Au 11' alinéa, le mot: «ENA», est remplacé par les mots « haute fonction publique»; 
	5) Au 14' alinéa, le mot: «ENA» est remplacé par le mot: « INSP »; 
	6) Après le 29' aliéna, sont ajoutés les alinéas suivants : « -Prépa Talents de l'Institut d'études politiques de Grenoble; « -Prépa Talents Sciences Politiques de l'Institut d'études politiques de Rennes; « -Prépa Talents de l'université des Antilles; « -Prépa Talents concours de la haute fonction publique de l'université Paris 1-ENS; « -Prépa Talents de l'Ouest francilien de Sciences Po Saint Germain en Laye; 
	« -Prépa Talents de l'université de Perpignan Via Domitia; 
	« -Prépa Talents de l'université Toulouse 1 Capitole; 
	« -Prépa Talents des services publics sociaux de l'université de Clermont-,Auvergne. » 
	Art. 2. -L'annexe II du même arrêté est complétée par ]es alinéas suivants: 
	« -Prépa Talents gendarmerie de Clermont Ferrand; 
	« -Prépa Talents de l'Institut de préparation à l'administration généra1e de Rennes; « -Prépa Talents "culture juridique pour ingénieur" de l'université d'Orléans (Bourges); « -Prépa Talents "collectivités territoriales" de l'université d'Orléans (Châteauroux); « -Prépa Talents gendarmerie d'Amiens; « -Prépa Talents inspecteur du travail de l'Institut de préparation à l'administration générale de Nanterre; « -Prépa Talents gendarmerie de Montpellier ; <( -Prépa Talents "métiers de l'administration et de la 
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	Art. 3. -Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française, Fait le 29 juin 2022. Pour le ministre et par délégation : 
	La directrice générale de l'administration et de la fonction publique, 
	N. COLIN . 
	6 ao 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 29 aur 131 
	Décrets, arrêtés, circulaires 
	TEXTES GÉNÉRAUX 
	MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 
	Arrêté du 5 ao 2021 relatif aux cycles deformation dénommés « Prépas Talents » préparant aux concours d'accès à certaines écoles ou organismes assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire 
	NOR : TFPF2119143A 
	La ministre de la transition éco1ogique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance, le ministre de l'intérie~r. la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, le garde des sceaux, ministre de lajustice, la ministre de la culture, le ministre des solidarités et de la santé, la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, le ministre de ragriculture et de ralime
	Vu le code de l'éducation; Vu le code général des imps, notamment son article 1465 A ; Vu la loin• 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
	· n• 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives àla fonction publique de l'Etat, la loi 
	n• 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portantdispositions statutaires relatives à lafonction publique territoriale et la 
	loin• 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
	Vu la loin• 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville etla cohésion urbaine, notamment son 
	article 5; 
	Vu l'ordonnance n• 2021-238 du 3 mars 2021 favorisant l'égalité des chances pour l'accès à certaines écoles de 
	service public ; 
	Vu le décret n• 72-355 du 4 mai 1972 modifié relatif à l'Ecole nationale de la magistrature, notamment son 
	article 17-2; 
	Vu le décret n" 2021-239 du 3 mars 2021 modifié instituant des modalités d'accès à certaines écoles de service 
	public et relatif aux cycles de formation y préparant, notamment son article 3, 
	Arrêtent: 
	CHAPITRE JRll. 
	CHAPITRE JRll. 
	DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
	Art. , .... -Afin de favoriser l'éga1ité des chances entre les candidats etla diversification du recrutement dans Ja 
	fonction publique, et sans préjudice de leur insertion au sein des cycles de l'enseignement supérieur définis à 
	l'article L. 612-1 du code de l'éducation, des cycles de fonnation dénommés « Prépas Talents» préparant aux 
	concours externes et, le cas échéant, aux troisièmes concours d'accès aux écoles et organismes assurant la 
	formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire peuvent être institués. 
	Ces cycles sont accessibles à l'issue d'une procédure de sélection organisée dans les conditions prévues par le présent arrêté. · · 
	Les cycles de formation préparant aux concours externes spéciaux d'accès à certaines écoles de service public organisés en application de l'àrticle 3 du décret du 3 mars 2021 susvisé sont soumis aux dispositions du présent arrêté et également dénomm~s « Prépas Talents». 
	Art. 2. -Les cycles de formation mentionnés à l'article 1" peuvent être organisés par les établissements suivants: 
	1° Une école ou un organisme assurant la formation de fonctionnaires ou demagistrats de l'ordre judiciaire; 
	2° Un étabiissement ayant passé une convention avec une école ou un organisme mentionnés au 1° ; 
	3° Un établissement public d'enseignement supérieur. 
	La liste de ces cycles de formation est fixée par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. Ne peuvent 
	être inscrits sur cette liste que les cycles de formation donnant lieu à la délivrance d'un diple, y compris sous la 
	forme prévue par l'article L. 613-2 du code de l'éducation. 
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	CtLumŒ Il 
	CONDfflONS REQUISES DE LA PART .DES CANDIDATS 
	Art. 3. -Les candidats à l'un des cycles de formation mentionnés à l'article l"' doivent remplir: 1° Au plus tard lors de radmission à ce cycle, les conditions requises de la part des candidats aux concours correspondants ; 2° Lors de l'admission, les conditions de ressources fixées pour bénéficier d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux prévue en application de l'article L. 821-1 du code de l'éducation. Les élèves des classes préparatoires des cycles de formation organiBés par le command
	. CHAPITRE fil 
	COMPOSITION DE LA COMMISSION D'ADMJSSION, MODALITÉS DE CANDIDATURE ET DE Sln.ECTJON 
	Art. 4. -Pour chaque cycle de formation, la commission d'admission est composée d'au moins trois membres nommés par décision du chef d • établissement. La commission comprend une proportion minimale de 40 % de personnes de chaque sexe. 
	Elle comprend notamment : 
	-le chef d'établissement ou son représentant, en qualité de président avec voix prépondérante ; -au moins un fonctionnaire extérieur à l'établissement, relevant d'un corps ou cadre d'emplois de niveau au moins équivalent à celui ou ceux auxquels le concours préparé donne accès, choisi pour ses compétences le cas échéant en ressources humaines; -au moins un·agent de l'établissement chargé des questions d'égalité des chances, ou qualifié dans ce domaine d'expertise. 
	Pour les cycles de fonnation au premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistrature, la commission d'admission comprend également au moins un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, extérieur à 1' établissement. · 
	Art. 5, -Un appel àcandidatures au cycle de formation est diffusé par chaque établissem1:;nt, un mois au moins avant la date limite de dép, sur son site internet, sur celui du ministère chargé de la tutelle de l'établissement au sein duquel le cycle est organisé, ainsi que sur celui du ministère chargé de la fonction publique. 
	Cet ~ppel précise notamment les conditions requises de la part des candidats, les pièces et modalités de candidarure, les délais applicables, le nombre de places offertes, les modalités de sélection, les conditions générales et le calendrier du cycle de formation, ainsi que les coordonnées du responsable auquel doit être adressé le dossier de candidature. 
	Chaque établissement conduit des actions d'information auprès des candidats potentiels. 
	Art. 6. -Les dossiers de candidature font l'objet d'un examen de recevabilité par l'établissement. La commission d'admission procède à la sélection des candidats au regard notamment de la qualité de leur parcours de formation antérieur, de leurs aptitudes et de leur motivation. 
	La sélection par la commission s'organise en trois étapes: -la commission procède à l'examen des dossiers recevables et détermine la liste des candidats retenus pour participer à l'entretien d • admission ; · -à l'issue de l'entretien d'admission, la commission procède à la sélection des candidats; . -si, à l'issue de la sélection, des candidats sont placés à égalité, priorité est donnée, le cas échéant, aux candidats qui résident ou ont obtenu leur baccalauréat ou tout diple de niveau supérieur dans wi qua
	A l'issue de la sélection, la commission fixe par ordre alphabétique la liste des candidats admis au cycle de formation ainsi que, le cas échéant, la liste des candidats inscrits sur liste complémentaire. 
	Art. 7. -La liste des candidats admis au cycle de formation ainsi que la liste des candidats inscrits sur liste complémentaire sont arrêtées, par ordre alphabétique, par décision du chef d'établissement et publiées sur le site internet de l'établissement. · 
	La validité de la liste complémentaire cesse le premier jour du deuxième mois qui suit le début du cycle de formation. 
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	CHAPITRE IV 
	ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CYCLE DE FORMATION 
	Art. 8. -Les contenus pédagogiques, les modalités de suivi et d'accompagnement des préparationnaires sont définis, dans les conditions fixées par le présent arrêté, par l'instance compétente en matière <le fonnation ou, à défaut, par le chef d'établissement concerné. 
	Chaque établissement conclut avec un ou plusieurs établissements assurant la formation de fonctionnaires ou de magistrats de l'ordre judiciaire ou établissements publics d'enseignement supérieur une convention de partenariat définissant les modalités respectives de contribution au cycle de fonnation. 
	Art. 9. -La formation dispensée comprend notamment : -des enseignements préparant aux épreuves d'admissibilité et d'admission: du ou des concours auxquels le cycle prépare ; · -des apports•méthodofogiques et pratiques; -des interventions à visée professionnalisante, permettant aux préparationnaîres de s'approprier activement une culture administrative opérationnelle, ainsi que les valeurs du service public; · -l'organisation de stages en administration ou, le cas échéant, au sein d'une juridiction de l'ordr
	La formation donne lieu à la délivrance d'un diple, y compris sous la fonne prévue par l'article L. 612-3 du code de l'éducation. 
	Art. 10. -Durant le cycle de formation, les préparationnaires sont placés sous l'autorité du chef d'établissement, et sont soumis aux obligations du règlement intérieur de l'établissement. Les préparationnaîres s'engagentà suivre l'intégralité du cycle de formation et à participer à l'un au moins des concours préparés. 
	Art. 11. -Le chef d'établissement détennine les conditions d'assiduité à la formation ainsi que les faits qui caractérisent la méconnaissance de l'obligation d'assiduité. Ces conditions sont portées à la connaissance des préparationnaires qui sont tenus de les respecter_. En cas de non-respect de ces conditions, le préparationnaire est tenu de justifier son absence par tous moyens. 
	En cas de manquement à l'obligation d'assiduité ou au règlement intérieur, il peut être mis fin à la fonnation du préparationnaire concerné par décision du chef d'établissement. 
	Art. 12, -Un coordonnateur du cycle de formation est désigné par le chefd'établissement. Il a pourmission de s'assurer du bon déroulement du cycle, de l'adéquation des formations dispensées et de l'assiduité des préparationnaires. Il s'a,ssure que chaque préparationnaire dispose des conditions matérielles et financières permettant un suivi effectif du cycle de fonnation. Il est responsable de l'accompagnement pédagogique de chaque préparationnaire en vue de favoriser sa réussite aux concours préparés. 
	Art. 13. -Sans préjudice des aides susceptibles d'être accordées aux préparationnaires, l'ensemble des cos de formation est supporté par chaque établissement, qui met à leur disposition les ressources pédagogiques permettant d'assurer le bon déroulement du cycle de formation. 
	Art. 14. -Les préparationnaires non admissibles ou admissibles non admis aux concours préparés bénéficient, au vu notamment de leur assiduité, des résultats obtenus et de leur capacité à progresser, d'aménagements de fonnation leur pennettant de poursuivre leur préparation pendant une année supplémentaire. 
	CHAPITRE V 
	DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 
	Art. 15. -Chaque établissement établit un bilan annuel des résultats du cycle de formation selon les modalités fixées à l'article 24 du décret du 3 mars 2021 susvisé et le transmet au ministre chargé de sa tutelle ainsi qu'au ministre chargé de la fonction publique. 
	Art. 16. -Au titre de l'année universitaire 2021~2022, les dispositions des articles 4, 5 et 8 ne sont pa., 
	applicables aux cycles de formation, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa de l'article l"', lorsque celles­
	ci sont incompatibles avec les dispositions prises avant l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
	Au titre de l'année universitaire 2021-2022, les dispositions de la deuxième phrase du dernier alinéa de 
	l'article 2 et du dernier alinéa de l'article 9 ne sont pas applicables aux cycles de formation, autres que ceux 
	mentionnés au troisième alinéa de l'article 1"', organisés parun établissement n'ayant pas la qualité d'établissement 
	public d'enseignement supérieur. 
	Art. 17. -Sont abrogés: 1° L'arrêté du 12 septembre 2006 relatif à l'organisation de la classe préparatoire au concours externe d'accès au corps des commissaires de police ; 2° L'arrêté du 22 mai 2008 relatif à l'organisation des classes préparatoires au premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistrature ; 3° L'arrêté du 18 mai 2009 relatif à la mise en place d'une classe préparatoire pour l'accès au concours externe de l'Ecole nationale d'administration; 
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	4° L'arrêté du 18 mai 2009 relatif à la mise en place d'une classe préparatoire pour l'accès aux concours externes ou aux troisièmes concours des instituts régionaux d'administration; . 5° L'arrêté du 29 mai 2009 organisant l'ouverture d'uneclasse préparatoire intégrée au concours d'inspecteur du travail; 
	6° L'arrêté du 30 juin 2009 organisant l'ouverture d'une classe préparatoire intégrée aux concours externes de recrutement des personnels de direction des établissements mentionnés aux 1° et 7• de l'article 2 de la loin° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, de directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, d'attachés d'administration hospitalière et d'inspecteurs de l'action sanitaire et sociale ; . · 
	7° L'arrêté du 5 mai 2010 organisant l'ouverture d'une classe préparatoire intégrée au concours prévu au 1° de l'article 6 du décret n• 2008-946 du 12 septembre 2008 modifié portant statut particulier du corps des officiers de gendannerie. 
	8° L'arrêté du 20 mai 2010 relatif à la mise en place d'une cJasse préparatoire intégrée pour l'accès aux concours externes de recrutement des élèves conservateurs du patrimoine (Institut national du patrimoine) ; 9° L'arrêté du 29 janvier 2013 organisant rouverture d'une classe préparatoire intégrée au concours externe d'accès au corps des techniciens supérieurs du développement durable ; · · 10" L'arrêté du 4 juillet 2016 relatif à fa mise en place d'une c1asse préparatoire intégrée pour l'accès au concou
	Art. 18. -Les chefs d'établissement concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
	Fait le S ao 2021. 
	La ministre de la transfonnation et de 1a fonction publiques, 
	DE MoNTCHALIN 
	AMfil.lE 

	La ministre de la transition écologique, 
	BARBARA PoMPll.l 
	Le ministre de l'économie, des jmQ11ces et de la relance, 
	BRUNO LE MAIRE 
	Le ministre de l'intérieur, 
	GÉRALD DARMANIN 
	ÙJ ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 
	ELISABEmi BORNE 
	 ministre de 1a cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
	JACQUELINE GoURAULT 
	Le garde des sceaux, ministre de 1a justice, 
	ÉRJc DuroNO-MORE'ITI 
	La ministre de la culture, 
	ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN 
	Le ministre des solidarités et de la santé, 
	ÛLIVIER VÉRAN 
	La ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, 
	FRÉDÉRIQUE VIDAL 
	Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation, 
	JULIEN ÜENORMANDIE 

	5 
	5 
	PJN
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	Bourses Talents hors Prépas Talents Année 2023/2024 

	CHARTE DE TUTORAT 
	CHARTE DE TUTORAT 
	Le dispositif des bourses Talents en dehors des Prépas Talents a pour objectif de promouvoir la diversité .dans la fonction publique en apportant un soutien financier aux personnes qui souhaitent préparer des 
	concours de la fonction publique ou du secteur public. 
	Cette bourse, dont le montant s'élève à 2 000 €, est attribuée : 
	• 
	• 
	• 
	aux personnes inscrites auprès d'un organisme de préparation aux concours donnant accès à un emploi permanent de la fonction publique de catégorie A ou Bou à un emploi en qualité de magistrat; 

	• 
	• 
	aux étudiants inscrits dans un cursus d'études supérieures visant expressément à la préparation d'un ou plusieurs concours mentionnés ci-dessus, et notamment ceux qui sont inscrits dans les instituts de préparation à l'administration générale et les centres de préparation à l'administration générale. 


	Les bénéficiaires de cette bourse Talents sont sélectionnés par une commission d'attribution sur la base de critères objectifs qui sont : 
	• 
	• 
	• 
	les ressources du demandeur ou de l'ascendant qui en a la charge ; 

	• 
	• 
	la situation sociale du demandeur ou de l'ascendant dont il dépend ; 

	• 
	• 
	le mérite du candidat lié à son parcours antérieur; 

	• 
	• 
	la motivation du candidat pour intégrer la fonction publique. 


	La présente charte a pour objet de fixer la nature de l'engagement respectif entre le tuteur et le bénéficiaire dans le cadre du versement de la bourse Talents. · 
	Une vigilance particulièrement accrue doit être portée sur la neutralité de lien entre le bénéficiaire de la bourse Talents et son tuteur. 
	ENGAGEMENT DU TUTEUR 
	Le tuteur s'engage: 
	• 
	• 
	• 
	à être disponible pendant la durée du versement de la bourse Talents afin d'assurer un suivi effectif du bénéficiaire ; 

	• 
	• 
	à définir les modalités de fonctionnement entre le tuteur et le tutoré (calendrier de rencontres, exercices de tutorat, etc.); 

	• 
	• 
	à faire partager son expérience professionnelle, ainsi que toutes informations qu'il estimerait utiles de transmettre au bénéficiaire ; 


	• à prodiguer des conseils méthodologiques en termes d'organisation du travail, de rédaction administrative, de connaissance de l'environnement professionnel, etc. A ce titre, les compétences du tuteur doivent être en lien avec le concours préparé par le bénéficiaire de la bourse Talents; le tuteur doit donc obligatoirement être soit un agent public qui exerce des fonctions proches ou identiques à celles exercées par un agent du corps correspondant au concours préparé ou un élève d'une école de service publ
	PJN°S 
	PJN°S 
	• 
	• 
	• 
	à participer à une formation au tutorat, sous réserve de l'accord de son employeur. A ce titre et sur demande, un accès à la plateforme interministérielle MENTOR pourra lui être délivré afin de suivre une formation spécifique : 

	• 
	• 
	à attester de l'engagement du bénéficiaire dans sa préparation au concours considéré, et signaler toute difficulté rencontrée. · 


	ENGAGEMENT DU BÉNÉFICIAIRE 
	Le bénéficiaire s"engage à : 
	Le bénéficiaire s"engage à : 
	• 
	• 
	• 
	participer activement etassident aux exercices de tutorat proposés par le tuteur ; 

	• 
	• 
	respecter le calendrier de réunions, établi. en accord avec le tuteur dès la mise en place du tutorat : 

	• 
	• 
	à défaut, signaler à son tuteur toute réunion ou rendez-vous qu'il ne pourrait honorer; 


	• se présenter, à l'issue de l'année de préparation, aux épreuves d'admissibilité du ou des concours préparés pour lesquels l'aide de l'Etat lui est accordée. A défaut, le.bénéficiaire s'expose au recouvrement des sommes perçues par le Trésor Public ; 
	• à signaler tout changement de situation pendant l'anriée au cours de laquelle il bénéficie de la bourse, ainsi que dans les mois suivants, afin de permettre le suivi de ses résultats aux concours ; 
	• à comn:iuniquer les résultats de ses épreuves au service en charge de l'instruction de son dossier dès qu'il en a connaissance. 
	Fait à , le 
	Le tuteur : Le bénéficiaire Nom -Prénom : Qualité: 
	Tampon de l'administration ou de l'organisme de formation : 
	Modèle de lettre d'attribution de la bourse Talents, signée du préfet ou de son représentant, à transmettre en pièce-jointe via la messagerie de démarches simplifiées et/ou par LRAR 
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	Préfecture de à compléter) 
	xxx , le .. / .. / 2023 
	Madame, Monsieur, 
	Vous avez déposé auprès de mes services un dossier de demande dans le cadre du dispositif des bourses Talents, prévu par l'arrêté du 5 août 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents (NOR: TFPF2121996A). 
	L'attribution de cette bourse Talents s'appuie sur différents critères, à savoir, la situation sociale, la motivation et le mérite du candidat au regard de son parcours antérieur, permettant de comptabiliser un certain nombre de points. La somme des points obtenus permet d'établir un classement des demandeurs. 
	L'étude de votre dossier a permis de vous classer x_è_ J'ai donc l'honneur de vous faire savoir que la commission d'attribution des bourses Talents qui s'est réunie en date du JJ/MM/2023 a décidé de vous accorder le bénéfice d'une bourse Talents pour l'année 2022-2023 dans le cadre de votre préparation aux concours de la fonction publique. 
	me 

	Cette bourse Talents, d'un montant de 2 000 euros, vous sera versée en deux fois. (Vous 
	pouvez préciser les dates prévisionnel/es des deux versements : décembre et avril par exemple). 
	Afin de percevoir le premier versement qui interviendra avant la fin de l'année, vous devez renvoyer impérativement avant le JJ/MM/2023, les pièces suivantes : 
	• 
	• 
	• 
	un RIB à votre nom 

	• 
	• 
	une copie de votre carte nationale d'identité 

	• 
	• 
	Et/ou une copie de votre carte vitale 


	Ces documents peuvent être transmis en pièce-jointe via l'onglet « messagerie » de 
	démarches simplifiées. 
	(Formulation à adapter, notamment pour les services instructeurs qui prévoient un formulaire spécifique pour la transmission de ces pièces). 
	Pour que le second versement puisse être effectué, vous devrez obligatoirement renvoyer 
	avant le 29 mars 2024 ( date à adapter aux calendriers et procédures de gestion locale) 
	• 
	• 
	• 
	une attestation d'assiduité signée de votre centre de.préparation au concours, 

	• 
	• 
	une attestation de présence à toutes les épreuves obligatoires d'admissibilité au concours préparé ou une attestation d'inscription si les épreuves ont lieu après la date limite d'envoi. 



	··pi-fr6 
	··pi-fr6 
	La non-transmission de ces documents entrainera le non-versement du second versement de 1 000 euros et autorisera l'admin_istration à demander la restitution du premier versement de 1 000 euros déjà perçu. Dans ce cas de figure, vous serez·préalablement invité à produire tout justificatif permettant d'apprécier si l'interruption de la préparation au concours relève de motifs valables ou non. L'appréciation de ces motifs relèvera de l'autorité qui a attribué la bourse Talents. 
	Vous veillerez également à communiquer, dès que vous en aurez connaissance, les résultats obtenus pour les . différents concours préparés. Dans le cas contraire, une demande de remboursement des sommes perçues pourra être effectuée auprès du Trésor Public. 
	Mes services restent à votre disposition pour tout complément d'information. 
	Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée. 
	PJN°6 
	PJN°6 
	Modèle de lettre de refus de la bourse Talents, signée du préfet ou de son représentant, â transmettre en pièce-jointe via la messagerie de démarches simplifiées et/ou par· 




	LRAR 
	LRAR 
	-~ 
	Uhnl•....,,,, • l'rundtl 
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	Préfecture dè (à compléted 
	XXX , le .. / .. / 2023 
	Madame, Monsieur, 
	Vous avez déposé auprès de mes services un dossier de demande dans le cadre du dispositif des bourses Talents, prévu par l'arrêté du 5 ao 2021 modifié relatif au régime des bourses Talents (NOR: TFPF2121996A}. 
	L'attribution de cette bourse Talents s'appuie sur différents critères, à savoir, la situation sociale, la motivation et le mérite du candidat au regard de son parcours antérieur, permettant de comptabiliser un certain nombre de points. la somme des points obtenus permet d'établir un classement des demandeurs. 
	J'ai le regret de vous informer que la commission d'attribution des bourses Talents qui s'est réunie en date du JJIMMIAA a décidé de ne pas vous rendre bénéficiaire d'une bourse Talents. 
	En effet, vous avez été classé 0 me_ Or, l'enveloppe budgétaire allouée aux bourses Talents ne permet pas l'attribution au-delà du yème_ · 
	(Ajouter tout élément d'informations à destination du candidat). 
	Mes services restent à votre disposition pour tout complément d'information. 
	Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée. 
	Mention des voies et délais de recours (à adapter en fonction des mentions habituellement utilisées dans votre service) 
	La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent (Tribunal de xxx) dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Elle est également susceptible. de faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services décisionnaires ainsi que d'un recours hiérarchique dans le même délai. Un recours contentieux ·peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif compétent dans le délai de deux mois suivant le rejet explicite ou impli
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	DELEGATION GENERÀ!..1: A L'EMPLOI Paris, le ET A LA FORMATION ,PROFFSSIONNELLE 
	SOU,S•DIRECTION SERVJCE PUBLIC DE L'eMPLQI Le Délégué général à l'emploi et à la 7 SQUARE MAX HYMANS formation professionnelle 75741 PARIS CEDEX 15 
	A 
	Mission indemnisation ch6inage 
	Mission indemnisation ch6inage 
	Arfllite suivie par : Régis Pineau Monsieur le Directeur général de 1 'administration et de la fonction publique Téléphone : o1 43 19 28 96 n1écopic : 01 43 19 32 09 
	Mél : 
	regis.pincau@finances.goliv.fr 


	www mjnafi9!1"1fi-Sous-direction des politiques intcmniiristérielles Bureau des politiques de recrutement et de formation A l'attention de Madame Véronique Poinssot 
	Objet: Cumul de l'allocation pour la diversité dans la .fonction publique avec un revenu de remplacement ~ 
	Vous avez sollicité mes services sur la question du cumul éventuel de l'allocation pour la diversité dans la fonction pubJique avec les revenus de remplacement. 
	Selon l'article L. 5421-1 du code du travail, les revenus de remplacement sont destinés aux travailleurs involontairement privés d'~mploi, aptes au travail et 
	recherchant un emploi. Ils recouvrent notamment: -d'une part, l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE), versée aux demandeurs d'emploi ayantune durée d'affiliation suffisante au régime d~assurance chage dont les règles sont définies par les-partenaires sociaux(c/ article L. 5422-1 et suivants du code du travail) ; _ -d'autre part, les allocations de solidarité, versées aux demandeurs d'emploi ne pouvant prétendre à l'ARE et sous réserve du respect d'une condition de ressources : il s'agit notamment de
	code du travail). 
	code du travail). 
	code du travail). 
	· \ · 

	TR
	' 

	TR
	\ 


	L'allocation pour la diversité dans la fonction publique a pour objectif d'aider les jeunes issus de milieux défavorisés à préparer les concours de la fonction publique. D'un montant de 2 000 euros, elle est susceptible .d'être versée aux étudiants et aux personn;s sans erpploi préparant un concours de catégorie A ou B, Les critères d'attribution de cette allocation sont les ressources de la famille ainsi que les résultats des études antérieures des candidats. 
	~ 
	MJ~ISTÈRE DE L tCONOMIE 
	1 

	DE L'INDUSTRIE tT DE L'EMl'LOI 
	l) Cumul de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE) avec l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 
	Le b(lnéficiaire de l'ARE qui, dans le cadre du projet personnalisé d'accès à l'emploi (PP AE}, suit une formation prescrite par l'ANPE ou proposée par tout autre organisme participant au · service public de. l'emploi, perçoit 1•allocation d'aide au retour à l'emploi formation ou _AREF (en application de l'article 4 du règlement général annexJ à la convention du 18 ja.Iivier 2006). La formation pourra être prescrite par la, nouvelle institutio.n issue de la fusion de I'ANPE et du réseau opérationnel de l'as
	Toutefois, il n'est pas néces~aire que la formation figure dans le PPAE lorsqu'elle permet d'occuper simultanement un emploi (circulaire Unédic n°2006-14 du 21 juillet 2006). Il s'agit des cas oelle est assurée par le biais de cours du soir ou par-correspondance. 
	La réglementation de lassurance chage. ne comporte aucune disposition faisant obstacJc au cumul de l'AREF avec 1'allocation pour la diversité dans la fonction publique. Les règles habituelles d;indemnisatfon du ch,ge lors de l;entrée en formation cî-dessus évoquées doivent donc s'appliquer. ' 
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	Ainsi, seuls les critères relatifs à Pattrîbution de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique, en parti<efulier ceu:x relatifs aux ressources dont disposent les candidats, sont susceptibles d'avoir un impact sur son cumul avec l'ARE. 
	2) Cumul des allocations de solidarité avec l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 
	Le cumul entre l'allocation pour la diversité dans la fo11ction publique et les allocations de solidarité est quant à lui subordonné à l 'appJication des règles spécifiques à ces allocations. En effet, ces allocations relevant de la solidarité, elles ne sont accordées que sous certaines conditions (notamment ressources du demandeur, expérience professionnelle antérieure ...). 
	a) Allocation spécifiq_ue de solidarité (ASS) 
	Ainsi, l'allocation de solidarité spécifique (ASS) est versée. aux demandeurs d'emploi pouvant_ justifier de 5 ans d'activité· prQfessionnelle 'dâg.~s les 10 ans précédant la fin du contrat de travail ayant permis l'ouverture des drofà !;assurance chage, et dont les revenus ne dépassènt pas Ull certain plafond de ressources (1 031,80 €-pour une personne seule, 1 621,40 € pourune personne en couple). 
	L'article Il. 5423·2 du code du travail dispose que les ressources prises en considération pour l'application du plafond de ressources comprennent l'allocation de 
	-solidarité ainsi que les autres ressources de l'intéressé et, le cas échéant, de son conjoint, telles qu'elles doivent être déclarées à Padministration fiscale pour le calcul de l'imp sur le revenu. L'articJe R. 5423-3 du code du travail énumère limitativement les ressources qui ne sont pas prises en considération pour l'appréciation du plafond. Uallocation de 2000 € pour la mise en œuvre de la diversité dans la fonction publique n'étant pas précisément citée, elle sera donc prise 
	-solidarité ainsi que les autres ressources de l'intéressé et, le cas échéant, de son conjoint, telles qu'elles doivent être déclarées à Padministration fiscale pour le calcul de l'imp sur le revenu. L'articJe R. 5423-3 du code du travail énumère limitativement les ressources qui ne sont pas prises en considération pour l'appréciation du plafond. Uallocation de 2000 € pour la mise en œuvre de la diversité dans la fonction publique n'étant pas précisément citée, elle sera donc prise 
	en compte lors de l'appréciation des ressources permettant ou non à l'intéressé de bénéficier de l'ASS. 

	Par ailleurs, même si le bénéficiaire de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique rempljt la condition d'activi~é et la condition de ressoces pour prétendre à 1' ASS, il doit également être à la recherçhe active d'un emploi au sens de l'article L. 5421-3 du code du travail Dans ce cadre,'l'ASS cesse d'être versée à un demandeur d'emploi q participe à une action de formation ré~unérée par l'Etat ou une région en application des dispositions du code du travail (rémunération mensuelle forfaitai
	Néanmoins, iJ a été admis (Conseil d'Etat, décision« Ohion·» du 10 décembre 1993) qu'elle devait être main.tenue à -iln demandeur d'emploi qui suit toute action de for111,atiop non rémunérée quelle que soit sa durée, dès lors. que la particip!;!.tion à une telle action est constitutive d'une démarche active de recherche d'emploi et donc inscrite dans son projet persolll}alisé d'ticcès à l'emploi (PPAÊ). 
	Par conséquent, si la préparation aux concours de la fonction publique est inscrite dans lePPAE du demandeur d'emploi, elJe sera assimilée,.à une démarche de recherche d'emploi. Si le demandelll" d'emploi remplit l'ensemble des conditions pour bénéficier de l'ASS et de l'allocation pollr la diversité dans la fonction publique, le cumul sera donc possibie. · 
	', 
	Il faut toutefois noter que le bénéfice de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique pourrait, dans certains cas, entraîner le dépassement du plafond de ressources et donc impliquer une interruption du versement de l'ASS ou une dimitiion du montant versé. De tels cas, dont le nombre ne peut être précisément évalué, devraient cepèndant être marginaux. 
	b) Allocation temporaire d'attente (ATA) 
	L'allocation temporaire d'attente peut être accordée, sous certaines conditions, au:x ressortissants étrangers sollicitant l'asile, aux ressortissants étrangers bénéficiaires de la protectfon temporaire ou de la protection subsidiaite~ aux victimes de la.traite des êtres humains ou du proxénétisine; aqx 11patrides, aux a,nciens détenus et, enfin, aux travailleurs expatriés. L'ATA est par ailleurs versée sous réserve d'une condition de ressources (cf. articles R. 5423-23 à R. 5423-26 du cnde du travail). Le 
	,. Les catégories de bénéficiaires de l'ATA auxquelles pourrait être attribuée l'allocation pour la diversité dans la fonction publîque sont les anciens détenus et les travailleurs expatriés. Le cumul entre l'allocation pour la diversité dans la fonction publique et l'ATA est théoriquement possible, sous réserve du respect de l'ensemble des conditiol).S d'attribution des deux allocations. 
	c) Allocation de fin de formation (AFF) 
	L'allocation de fin de formation peut prendre la suite des allocations de chage versées au demandeur d~emploi en formation (allocation d'aid~ àu retour à l'emploi formation ou AREF). Les conditions pour bénéficier de cette allocation 
	L'allocation de fin de formation peut prendre la suite des allocations de chage versées au demandeur d~emploi en formation (allocation d'aid~ àu retour à l'emploi formation ou AREF). Les conditions pour bénéficier de cette allocation 
	portent notamment sur la nature de la fomiation qui doit nécessairement êtl'.e qualifiante et fonner à des métiers en tension (par exemple, infirmier). Le bénéfice de 1'AFF n'est pas soumis à une condîtion de ressourcès. Le cmnul de rAFF et de l'allocationpour la diversité dans la fonction publique est donc possible lorsque toute_s les co11ditions sont remplies. A toutes fins utiJes, je vous informe pat ailleurs que le projet de loi· de finances pour 2009 prévoit lâ .suppression des nouvelles entrées au bén

	*** 
	En conclµ$ion, je vou~ précîse que le revenu minimum d'insertion (RMI) et, par la suite, le revenu de solidarité actiye (RSA}, sont également susceptibles de faire l'objet d'un cumul avec l'allocation pour la diversité dans la fonction publique. Je vous invite, si vous souhaitez obtenir une expertise sur la question, à vous rapprocher des services compétents de Ja Dir~ction générale de l'action so_ciale. . . 
	Mes services restent à votre disposition pour toute précision comp]émentaire. 
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	i?ê1é . .· :, l'ei'nplol '3t à la for ation professiohnelle 
	Article R262-ll du code de l'action sociale et dès familles 
	Article R262-ll du code de l'action sociale et dès familles 
	Modifié par Décret n°2010-1783 du 31 décembre 2010 -art. 1 
	Pourl'application de l'article R. 262-6, il n'est pas tenu compte : 
	1° De la prime à lanaissance ou àl'adoption mentionnée à l'article L. 531-2 du code de la sécurité sociale ; · 
	2° De l'allocation de base mentionnée à l'article L. 531-3 du code de la sécurité sociale due pourle mois au cours duquel intervient la naissance ou, dans les situations visées àl'article L. 262-9 du présent code, jusqu'au dernierjour du mois civil au cours duquel l'enfant atteint l'âge de trois mois ; 
	3° De la majoration pour âge des allocations familiales mentionnée à l'article L. 521-3 du code de la sécurité sociale ainsi que de l'allocation forfaitaire instituée par le second alinéa de l'article L. 521-1 du même code ; 
	4° De l'allocation de rentrée scolaire mentionnée à l'article L. 543-1 du code de la sécurité sociale ; 
	5° Du complément de libre choix du mode de garde mentionné aux articles L. 531-5 à L. 5319 du code de la sécurité sociale ; 
	-

	6° De l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé et de ses compléments mentionnés à 
	l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale, de la majoration spécifique pour personne isolée mentionnée àl'article L. 541-4 du même code ainsi que de la prestation de 
	compensation du handicap lorsqu'elle estperçue en application de l'article 94 de laloin° 
	2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ; 
	7° De l'allocationjournalière de présence parentale mentionnée àl'article L. 544-1 du code de la sécurité sociale ; 
	8° Des primes de déménagement prévues par les articles L. 542-8 du code de la sécurité 
	sociale et L. 351-5 du code de la construction et de l'habitation; 
	9° De la prestation dè compensation mentionnée à l'article L. 245-1 ou de l'allocation compensatrice prévue au chapitre V du titre N du livre II du code de l'action sociale et des familles dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, lorsque l'une ou l'autre sert à rémunérer un tiers ne faisant pas partie du foyer du bénéficiaire du revenu de solidarité active ; · 
	10° Des prestations en nature dues au titre des assurances maladie, maternité, accidents du 
	travail etmaladies professionnelles ou au titre de l'aide médicale de l'Etat; 
	11 ° De l'allocation de remplacement pour maternité préwe par les articles L. 613-19-1 et L. 
	722-8-1 du code dela sécurité sociale et L. 732-10 du code rural et de la pêche maritime; 
	12° De l'indemnité en capital attribuée àla victime d'un accident du travail prévue à l'article 
	L. 434-1 du code de la sécurité sociale ; 
	13° De la prime de rééducation et du prêt d'honneur mentionnés à l'article R. 432-10 du code de la sécurité sociale : 
	14° Des aides et secours financiers dont le montant ou la périodicité n'ont pas de caractère régulier ainsi que des aides et secours affectés à des dépenses concourant à l'insertion du bénéficiaire et de sa famille, notamment dans les domaines du logement, des transports, de l'éducation et de la formation ; 
	15° De la prime de retour à l'emploi et de l'aide personnalisée de retour à l'emploi mentionnées respectivement aux articles L. 5133-1 et L. 5133-8 du code du travail ainsi que de l'allocation mentionnée à l'article L. 5131-6 du même code; 
	16° Des bourses d'études ainsi que de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique; 
	17° Des frais funéraires mentionnés à l'article L. 435-1 du code de la sécurité sociale ; 
	18° Du capital décès servi par un régime de sécurité sociale ; 
	19° De l'allocation du fonds de solidarité en faveur des anciens combattants d'Afrique du Nord prévue à l'article 125 de la loin° 91-1322 de finances pour 1992 ; 
	20° De l'aide spécifique en faveur des conjoints survivants de nationalité française des membres des formations supplétives et assimilés, mentionnée aux premier et troisième alinéas de l'article 10 de la loin° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés, anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ; 
	21 ° De l'allocation de reconnaissance instituée par l'article 47 de la loi n° 99-1173 de finances rectificative pour 1999 ; 
	22° Des mesures de réparation·mentionnées à l'article 2 du décret n° 2000-657 du 13 juillet 
	2000 instituant une mesure de réparation pour les orphelins dont les parents ont été victimes 
	de persécutions antisémites ; · 
	23° Des mesures de réparation mentionnées à l'article 2 du décret n° 2004-751 du 27 juillet 
	2004 instituant une aide financière en reconnaissance des souffrances endurées par les 
	orphelins dont les parents ont été victimes d'actes de barbarie durant la Deuxième Guerre 
	mondiale; 
	24° Du revenu de solidarité prévu à l'article L. 522-14 du code de l'action sociale et des familles. 
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	Monsieur le Directeur général de l'administration et de la fonction publique Sous-direction des politiques imerministérielles -Bureau des politiques de recrutement et de formation (B 10) 
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	1 OBJET: Régime fiscal de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 1 (arrêté .du 5 juillet 2007, Journal officiel du 19 jllet). 
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	REF.: Son courriel du 13 mars 2008 (Mme Véronique Poinssot). 
	Vous avez appelé l'attention sur le régime fiscal de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique susceptible d'être versée aux étudiants et aux personnes sans emploi, titulaires d'un diple leur permettant de présenter un concours de la fonction publique de catégorie A ou B, préparant un ou plusieurs concours de la fonction publique. 
	Cette demande appelle de ma part les observations suivantes. 
	1. Conditions et modalités d'attribution de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique 
	Conformément à l'article 3 de l'arrêté du 5 juillet 200i, l'alloèation pour la diversité dans la fonction publique est attribuée «en fonction des ressources dont disposent les candidats ou leur famille et des résultats de leurs études antérieures». 
	Arrêté du 5 juillet 2007 relatif au régime des allocations pour la diversité dans la fonction publique, 
	1 

	Journal officiel du 19 juillet 2007. 
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	En particulier, seuls sont retenus « les candidats dont les ressources et charges 
	familiales. ne dépassent pas les plafonds fixés chaque année par le ministre chargé de 
	l'enseignement supérieur pour l'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur 
	échelon zéro affectés du coefficient 1,5 J>. 
	Ainsi, dans les conditions les plus strictes, c'est-à-dire pour une personne ne justifiant d'aucun «point de charge», et compte tenu du plafond de ressources fixé pour l'attl"ibution d'une bourse d'enseignement supérieur échelon zéro au titre de l'année universitaire 2007-2008, le montant des ressources du candidat doit être inférieur à 29 940 € pour être éligible à cette allocation. 
	Par ailleurs, l'allocation, dont le versement est subordonné à l'assiduité des bénéficiaires aux préparations aux concours à raison desquelles elle leur a été accordée (article 5 de l'arrêté du 5 juillet 2007), suppose également de leur part l'engagement de se présenter aux épreuves d'admissibilité desdits concours et, en cas de réussite, de rester au service d'une administration publique pendant cinq ans (article 6 de l'arrêté du 5 juillet 2007). 
	2. Régime fiscal 
	D'une manière générale, et sous réserve des exonérations expressément prévues par la loi, les allocations ou indemnités versées moyennant, comme en l'espèce, un engagement de service contracté par les bénéficiaires au profit de la partie versante, constituent un revenu imposable à l'imp sur le revenu selon les règles de droit commun des traitements et salaires en application de l'article 79 du code général des imps. 
	Au regard de ses modalités d'attribution, notamment de ses conditions de ressources, cette allocation ne peut en outre s'analyser comme une prestation servie. sur critères sociaux par les personnes publiques en vertu des lois et décrets d'assistance et, à ce titre, exonérée en application du 9° de l'a1ticle 81 du code précité. 
	Par suite, l'allocarion pour la diversité dans la fonction publique est imposable selon les )\ règles de droit commun des traitements et salaires. J 
	S'agissant de la question du cumul éventuel de cette allocation avec l'allocation de parent isolé (API), celle-ci reJève. de la compétence de la direction de la sécurité sociale ( sous-direction de l'accès aux soins, des prestations familiales et des accidents du travail). 
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